DISCOURS 

DU  KOI, 

/ 

A V ouverture  du  Lit  de.  Jujlice  ? tenu  à 
Ver failles  ? le  8 Mai  ij88* 

Il  n’efi:  point  d’écart  auquel  mon  Parlement  de 
Paris  ne  fe  foit  livré  depuis  une  année. 

Non  content  d’élever  l’opinion  de  chacun  de^ 
fes  Membres  au  niveau  de  ma  volonté  , il  a ofé 
faire  entendre  qu’un  enregiffremeüt  auquel  il  nô 
pouvoit  être  forcé,  étoit  néceflaire  pour  confirmer 
ce  que  j’aurois  déterminé  ? même  fur  la  demande 
de  la  Nation. 

Les  Parlemens  de  Province  fe  font  permis  les 
mêmes  prétentions , les  mêmes  entreprifes. 

Il  en  réfulte  que  des  Lois  intéreffantes  St  defî- 
rées  ne  font  pas  généralement  exécutées  \ que  les 
meilleures  opérations  languifî'ent}  que  le  Crédit 
s’altereyque  la  jultice  eft  interrompue  ou  fufpèn** 
due  ^ qu  enfin  la  tranquillité  publique  pourrait  être 
ébranlée. 

Je  dois  à mes  Peuples , je  me  dois  à moi-même , 
je  dois  à mes  Succeffeurs,  d’arrêter  de  pareils 
écarts.  » 

ÏHENEWBER&V  A 

UBRAB.Y 


, .(*) . . 

J’aurois  pu  les  réprimer , j’aime  mieux  en  pré- 
venir les  effets. 

J’ai  été  forcé  de  punir  quelques  Magiftrats * mais 
les  aétes  de  rigueur  répugnent  à ma  bonté , lors 
même  qu’ils  font  indifpen fables. 

Je  ne  veux  donc  point  détruire  mes  Parlemens, 
mais  les  ramener  à leur  devoir  8c  à leur  inftitution. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crife  en  une 
époque  faîutaire  pour  mes  Sujets  ; 

Commencer  la  réformation  de  l’Ordre  judi- 
ciaire par  celle  des  Tribunaux  qui  en  doit  être  la 
bafe  ; 

Procurer  auxjufticiables  une  jufticeplus  prompte 
2c  moins  difpendieufe  \ 

Confier  de  nouveau  à la  Nation  l’exercice  de 
Tes  droits  légitimes  , qui  doivent  toujours  fe  conci- 
lier avec  les  miens. 

Je  veux  fur-tout  mettre  dans  toutes  les  parties 
de  la  Monarchie , cette  unité  de  vues  8c  cet  en- 
fiemble , fans  lefquels  un  grand  Royaume  eft  affoi- 
bli  par  le  nombre  même  8c  l’étendue  de  fes  Pro- 
vinces. 

L’Ordre  que  je  veux  établir  n’eff  pas  nouveau  ; 
le  Parlement  étoit  unique  , quand  Philippe-le-Bél 
le  rendit  fédentaire  à Paris.  Il  faut  à un  grand 
État,  un  féal  Roi,  une  feule  Loi,  un  feul  Enre- 
giff  rement , 

Des  Tribunaux  d’un  relfort  peu  étendu  chargés 
de  juger  le  plus  grand  nombre  des  Procès, 

Des  Parlemens  auxquels  les  plus  importans  fe- 
ront réfervés, 

Une  Cour  unique  dépofitaire  des  Lois  commu  • 
ues  à tout  le  Royaume , 8c  chargée  de  leur  enre- 
giffrement. 

Enfin,  des  Etats-Généraux  affèmblés  non  une 
fois , mais  toutes  les  fois  que  les  befoins  de  l’Etat 
l’exigeront  j 


Telle  eft  la  reftauration  que  mon  amour  pour 
mes  Sujets  a préparée  & confacre  aujourd’hui 
pour  leur  bonheur. 

Mon  unique  but  fera  toujours  de  les  rendre 
heureux. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  counoître 
plus  en  détail  mes  intentions. 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

Pour  annoncer  P Ordonnai* ce  du  Roi  , 
fur  V Adminijlration  de  la  Jujlice . 

j\^t  ESSIEURS, 

Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cettre  Cour  la 
plénitude  de  fa  puiffance,le  Roi  s’eft  fait  repré- 
fenter  dans  fes  Conlëils , les  plus  falutaires  Or- 
donnances de  fes  Prédéceffeurs. 

Sa  Majefté  a reconnu  d’abord , par  la  feule  inf- 
peëfcion  de  leurs  enregiftremens  , que  l’Autorité 
fouveraine  avoit  été  obligée  de  fe  déployer  toute 
entière , pour  ordonner  aux  Parlemens  de  vérifier 
la  plupart  des  Lois  qui  ont  alluré  la  prolpérité  de 
la  Nation. 

Cet  examen  a déterminé  Sa  Majefté  à faire  pu- 
blier en  fa  préfence  plufieurs  nouveaux  Edits , que 
fa  fageffe  a conçus  pour  le  bien  de  fes  Peuples. 

Ce  n’eft , en  effet , Meilleurs , que  dans  cette 
forme  abfolue  , ou  du  très-exprès  commandement 
du  Roi , que  font  infcrites  dans  vos  Regiftres  les 
meilleures  Lois  de  cette  Monarchie. 

L’Ordonnance  de  Charles  V , qui  fixe  la  majo- 
rité des  Rois  à quatorze  ans  , de  1375  $ 

L’Ordonnance  de  Charles  VIII,  fur  le  Fait  de 
la  Juftice , de  1493  5 
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LKOrdoiinance  de  Louis  XII , donnée  à Blois  en 
1498  ; 

L’Edit  de  François  I , portant  Création  d’un 
Lieutenant-Criminel  dans  chaque  Bailliage  8c  Sé« 
néchauffée,de  1523  3 

L’Edit  de  Création  8c  l’Edit  d’ampliation  des 
Préfidiaux  , d’Henri  II , en  1551; 

L’Ordonnance  d’Orléans , de  Charles  IX , en 
1560}  . 

L’Edit  de  Rouffîllon , de  1563  3 

L’Ordonnance  de  la  même  année  fur  l’Abré- 
viation des  Procès  3 

L’Edit  de  Charles  IX  fur  la  Jurifdi&ion  des 
Juges-Confuls , de  1563; 

La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Moulins , 
en  1566  3 

L’Ordonnance  de  Blois,  en  1579; 

L’Edit  d’Henri  III,  portant  Etabliffement  des 
Greffes  pour  les  Contrats  fujets  à retraits  ligna- 
gers , de  1586  3 

L^Edit  d’Henri  IV , portant  création  des  Gref- 
fîiers  Civils  8c  Criminels,  en  15973 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII,  fur  les  Plaintes 
des  Etats  Généraux,  en  16143 

L’Edit  de  Louis  XIII,  fur  le  Domaine  , en 

i6ï9  3 

L’Edit  de  Louis  XIV , contre  les  Duels  , en 
1651  3. 

L’Ordonnance  civile  de  Louis  XIV,  en  16673 

L’Edit  de  Louis  XIV , portant  Etabliffement  des 
Greffes , pour  la  confervation  des  Hypotheques  , 
en  1673  3 

L’Edit  pour  les  Epices , Vacations  8c  autres 
frais  de  Juftice , de  la  même  année  3 

Enfin  , l’Edit  de  1774 , qui  vous  a rétablis  dans 
vos  fondions, 
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Ces  exemples.,  Meilleurs,  avertiffent  !e  Roi  du 
digne  ufage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir  fuprême, 
pour  le  bien  de  la  Nation. 

Sa  Majefié  doit  inconteftablement  la  Jufiice  à 
fes  Peuples. 

Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  prottl&ion  a 
été  trop  lente  & trop  difpendieufe  dans  fes  Etats. 

Des  plaintes  univerfelles  avertirent  depuis  long- 
temps Sa  Majefié , de  plufieurs  abus  importuns  eu 
ce  genre  } & toutes  les  Provinces  de  fon  Royaume 
lui  demandent  également  d’y  pourvoir. 

En  matière  criminelle  , vous  éprouvez  fouvent, 
Mefiîeurs  , que  vos  jugemens  portent  fur  des  dé- 
lits commis  à cent  lieues  de  la  Capitale. 

C’efi:  de  la  mêinedifiance,  qu’en  matière  civile, 
les  Sujets  du  Roi  font  obligés  de  venir  folliciter  vos 
arrêts , & ce  n’efi  bien  fouvent  qu’après  plufieurs 
années  d’attente , qu’ils  parviennent  à les  obtenir. 

Des  conteftations  dont  le  plus  grand  nombre 
eft  de  peu  d’importance  , les  affervifient  à de  longs 
& ruineux  féjours  dans  la  Capitale  } & l’art  inépui- 
fable  de  la  chicane  , applique  encore  à de  légers 
intérêts , les  formes  lentes  des  difcufiions  les  plus 
épineufes  & les  plus  compliquées. 

Cependant  Sa  Majefié  ne  vous  impute  point  ces 
lenteurs , & Elle  fe  plaît  à rendre  aujourd’hui , 
Meilleurs, un  témoignage  folemnel  de  fatisfa&ion 
à votre  aftivité,  à votre  zèle,  à vos  lumiçres. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long  délai , 
foit  plus  marqué  dans  cette  Cour , à caufe  de  l’im- 
menfe  étendue  de  fonrefiort,  Sa  Majefié  n’ignore 
pas  qu’il  fe  fait  encore  trop  fentir'  dans  le  Refibrt 
de  fes  autres  Parlemens. 

Pour  y remédier,  le  Roi  s’eft  vu  réduit  à l’inévi- 
table alternative , ou  de  multiplier  fes  Cours  Sou- 
veraines , ou  d’augmenter  les  pouvoirs  des  Tribut 
naux  du  fécond  ordre. 
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Ceft  ce  dernier  moyen  que  fa  fagetfe  a préféré. 

En  conféquence  le  Roi  fe  .détermine  à donner 
une  conflitution  nouvelle  à fes  Bailliages  j il  les 
autorife  tous  à juger  définitivement  les  contefia- 
tions  dont  le  fonds  n’excédera  pas  quatre  mille 
livres. 

En  même-temps , & au  - deffus  de  ce  premier 
ordre  de  Bailliage , Sa  Majefté  choifit  dans  les 
Villes  les  plus  confidérables  de  votre  refîort , les 
Tribunaux  qui  y font  établis,  pour  les  élever  à une 
compétence  plus  confidérable } & fous  la  déno- 
mination de  Grand-Bailliage  , ils  décideront  fans 
appel  les  affaires  criminelles , de  même  que  les 
procès  civils , lorfque  la  valeur  de  l’objet  coiiteftf 
ne  s’élèvera  pas  au-deffus  de  vingt  mille  livres. 

Ainfi  Sa  Majefté  vous  réferve , Mefiîeurs , en 
matière  civile , toutes  les  conteftations  qui  excéde- 
ront cette  derniere  attribution , & de  plus  toutes 
les  caufes  qui  r de  leur  nature  , doivent  reffortir 
à lès  Cours  j & en  matière  criminelle , vous  con- 
noîtrez  , comme  par  le  palfc , des  caufes  des 
Privilégiés. 

Par  cet  ordre  qu’Elle  prefcrit , Sa  Majefié  vous 
fixe  à vos  véritables  fondions. 

Elle  conferve  aux  Eccléfiaftiques , aux  Gentils- 
hommes, & à tous  ceux  de  fes  Sujets  qui  partici- 
pent à leurs  privilèges  , le  droit  de  n’avoir  que 
vous  feuls  pour  Juges  fuprêmes  ea  matière  crimR 
nelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière  civile  , 
le  jugement  définitif  des  grandes  affaires , pour 
lefquetles  fes  Cours  ont  été  principalement  éta- 
blies, félon  les  termes  du  Roi  Henri  II s,  dans 
l’Edit  de  création  des  Préfidiaux. 

Le  Roi  regardant  comme  un  fage  principe  de 
légiflation,  de  foumettre  à deux  jugemens  diffé- 
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rens , les  queftions  cî’une  certaine  importance  5 
afture  à tous  fes  Sujets  deux  degrés  de  Jurifdiéfion 
pour  les  affaires  de  cette  efpece. 

Ainfl  Sa  Majefté  n’abolit  aucun  Tribunal  , 
n’exerce  aucune  contrainte  , & Elle  fe  borne  à 
rapprocher  la  Juftice  des  jufticiables  , dans  les 
mêmes  Tribunaux  qui  la  leur  rendent  depuis  long- 
temps. 

Ii  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins  de 
peine , de  temps  & de  dépenfe  pour  l’obtenir. 

Quant  aux  jugemens  criminels , quoique  la  vie 
d’un  homme  foit  , aux  yeux  de  Sa  Majefté  , d’un 
prix  incomparablement  plus  grand  que  les  pro- 
priétés les  plus  importantes , de  fages  confidéra- 
tions  ont  pourtant  déterminé  le  Roi  à accorder  le 
dernier  reftort  aux  Grands-Bailliages , en  matière 
criminelle  , en  même  - temps  qu’il  reftreint , en 
matière  civile , leur  droit  de  juger  fans  appel  5 à 
3a  fomme  de  vingt  mille  livres. 

Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous  faire  connoître 
les  motifs  qui  l’ont  décidée  & raffurée  dans  cette 
difpofition  de  fa  Loi.  * 

D’abord , Meflieurs  , les  grandes  queftions  en 
matière  civile  , font  infiniment  plus  contentieufes 
& plus  embarraffantes  que  les  caufes  criminelles. 
Les  artifices  de  la  plaidoirie  tendent  encore  à les 
compliquer  } & comme  il  faut  plus  de  lumières 

de  talens  pour  les  difcuter , il  faut  aufii  plus 
de  pénétration  & de  favoir  pour  les  réfoudre. 

Les  Jurifconfultes  que  ces  queftions  favantes 
exigent,  fè  trouvent  rarement  hors  de  l’enceinte 
des  Cours. 

Les  procès  criminels , ail  contraire  , dans  lef- 
quels  il  nç  s’agit  que  d’éclaircir  & de  conftater  les 
faits , d’après  les  témoignages  & les  preuves  , & 
d’en  déterminer  1*  ece  & le  rapport  avec  la  Lq 


( 9 ) 

font  beaucoup  plus  {impies  de  leur  nature. 

Or  , ce  n’eft  pas  tant , Meflieurs , à l’impor- 
tance des  queftions  qu’à  la  difficulté  de  les  juger  , 
que  le  Légifl'ateur  doit  avoir  égard  , en  alignant 
à la  jurifditfion  des  Tribunaux  fon  étendue  & Tes 
limites. 

C’eft  d’après  ce  principe , que  nos  Rois  ont 
accordé  le  droit  de  juger  fans  appel , en  matière 
criminelle  , à plufieurs  Tribunaux  particuliers  , 
tandis  qu’ils  n’ont  jamais  donné , en  matière  ci- 
vile , aux  Juges  inférieurs  , la  prérogative  du  der- 
nier reflort , que  pour  une  femme  déterminée. 

C’eft  encore  d’après  ce  principe , que  ces  mêmes 
Juges  inférieurs  font  déjà  chargés  dans  le  Royaume 
de  l’inftruéHon  des  procès  criminels  j & c’eft  fur 
la  foi  de  leurs  lumières  & de  leur  intégrité  , que 
les  Cours  prononcent , puifque  c’eft  l’inftru&ion 
qui  détermine  le  jugement. 

Ainfi,  Meflieurs,  tout  le  refîort  du  Parlement 
fera  confervé,  mais  il  fera  partagé  en  Jurifdi&ions 
nouvelles  , qui  rendront  l’Adminiftration  de  la  Juf- 
tice  plus  facile , plus  prompte  moins  diipeu- 
dieufe.  , v — 

Des  Commiflaires  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique, vont  parcourir  , par  ordre  du  Roi,  tou- 
tes les  Provinces , pour  marquer  les  divisons  des 
reflorts , écouter  les  repréfentations  des  villes  -,  & 
tracer  à la  fagefle  de  Sa  Majefté , la  route  qu’Élle 
doit  tenir  dans  cette  diftribution. 

Dès  que  ce  travail  fera  terminié  , le  Roi  diftri- 
buera  convenablement , & dans  le  nombre  nécef- 
faire  , les  Tribunaux  inférieurs  : il  réduira  au  be- 
foin  du  fervice  , dans  chaque  Siégé , le  nombre 
des  Officiers  fubalternes  de  la  Juftice  j & s’occu- 
pera enfin , pour  la  réforme  des  priions , d’une 
nouvelle  Adminiftration , qui  auroit  été  impraîica- 


( 10  ) 

foie  fans  la  diftribution  des  procès  criminles  en  un 
plus  grand  nombre  de  Tribunaux. 

Tels  font , Meilleurs , les  reglemens  prélimi- 
naires qui  doivent  préparer  & Amplifier  la  réforme 
des  Lois  criminelles  & civiles. 

L’éreéhon  des  Grands-Bailliages  facilitera  tou- 
tes ces  opérations  importantes  j & en  acquittant 
une  fi  grande  dette  de  fa  Juftice , le  Roi  aura  la 
double  fatisfa&ion  de  fuivre  le  mouvement  de  fou 
cœur , & d’exaucer  le  vœu  de  fes  Peuples. 


Sur  V Adminijlration  de  la  Juftice 


OUÏS  , PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir , Salut.  Depuis  que  nous  avons  porté  nos 
regards  fur  FAdminiftration  de  la  Juftice  dans  no- 
tre Royaume  , Nous  avons  été  frappés  de  la  nécefi- 
fité  de  foumettre  à une  révifion  générale  nos  Lois 
civiles  & notre  Ordonnance  criminelle  ^ & la  ré- 
génération de  nos  Tribunaux  s’eft  d’abord  pré- 
fentée  à Nous,  comme  une  partie  eflentielle  & 
un  préliminaire  indifpenfable  de  cette  double 
forme. 

Nous  avons  reconnu  dès-lors  que  s’il  étoit 
notre  juftice  d’accorder  à nos  Sujets  la  faculté  d’a- 
voir dans  la  difcuiïion  de  leurs  droits  , deux  degrés 
de  jurifdi&ion , il  étoit  aufli  de  notre  bonté  de  ne 
pas  les  forcer  d’en  reconnoître  un  plus  grand  nom- 
bre. Nous  avons  reconnu  qu’en  matière  civile , des 
conteftations  peu  importantes  avoient  eu  quelque- 
fois cinq  ou  fix  jugemens  à fubir  ; qu’il  réfulte  de 
ces  appels  multipliés , une  prolongation  inévitable 
dans  les  procès , des  frais  immenfes , des  déplace- 
mens  ruineux,  & enfin  une  continuelle  affluence 
des  plaideurs,  du  fond  de  leurs  provinces  , dans 
les  villes  où  réfident  nos  Cours , pour  y foliiciter 
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un  jugement  définitif.  Nous  avons  reconnu  que 
cet  inconvénient , fi  préjudiciable  à nos  Sujets  en 
matière  civile , ne  l’étoit  pas  moins  en  matière 
criminelle. 

Le  premier  remede  qui  s’offroit  à notre  auto- 
rité pour  obvier  à tant  d’abus , c’étoit  de  dimi- 
nuer l’étendue  de  la  jurifdi&ion  afiignée  à nos 
Cours  } mais  de  grandes  & importantes  confidéra- 
tions  ne  Nous  permettant  pas  de  reftreindre  les 
refiorts  de  nos  Parlemens , Nous  avons  cherché 
dans  notre  fagefie  d’autres  moyens  de  rapprocher 
les  jufticiables  de  leurs  Juges- 

Ce  grand  objet  de  Légiflation  avoit  fouvent  at- 
tiré l’attention  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  : ce  fut 
dans  le  même  efprit  qui  nous  anime , & dans  la  vue 
de  Amplifier  l’Adminiftration  de  la  Juftice  , que  fut 
rendue  l’Ordonnance  de  Louis  XII  en  1498  , l’Or- 
donnance de  François  I en  1535,  l’Ordonnance 
du  même  Prince  , donnée  à Villers-Cotterez  en 
1539  , pour  l’abréviation  des  procès  > l’Ordon- 
nance d’Orléans  en  1560  , l’Ordonnance  du  châ- 
teau du  Rouflïllon  en  1563  , l’Ordonnance  de 
Moulins  en  1 5 66 , l’Ordonnance  de  Blois  en  1 579 , 
enfin  l’Ordonnance  de  Louis  XIV  en  1667,  & fon 
Ordonnance  criminelle  en  1670. 

Mais  la  plus  fage  de  toutes  les  Lois  de  nos  Pré- 
décefleurs  fur  cette  matière  , c’eft  l’Edit  de  créa- 
tion des  Préfidiaux,  donné  par  Henri  lien  1551. 
Le  principe  de  cette  Loi  eft , que  nos  Cours  Sou- 
veraines ont  été  principalement  établies  pour  juger 
de  grandes  affaires  dont  il  y avoit  appel  interjette  ; 
& fa  difpofition  veut  que  les  Préfidiaux  décident 
fans  appel  toutes  les  conteftations  dont  le  fonds 
n’excédera  pas  la  valeur  de  deux  cens  cinquante 
livres. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au 


Trône  * nous  crûmes  nous-mêmes  ne  pouvoir  don* 
ner  à nos  Peuples  une  preuve  plus  (ïgnalée  de  no- 
tre amour  , qu’en  augmentant  cette  Juftice  en  der- 
nier reflort,  qu’ils  étoient  obligés  d’aller  chercher 
loin  de  leur  domicile , fur  des  objets  d’une  médiocre 
importance.  Nons  donnâmes  en  conféquence  , 
dès  le  mois  de  Novembre  1774  , une  extenfton 
aux  pouvoirs  des  Préfidiaux.  L’expérience  npus  a 
fait  connoître  depuis  > 8c  l’infuffifance  de  cette 
nouvelle  ampliation  que  le  prix  progreffif  de  l’ar- 
gent laiiïbit  encore  au-defîous  de  l’attribution  pri- 
mitive ? 8c  l’abus  des  formalités  prefcrites  pour 
décider  préalablement  la  compétence  Prélidiale  , 
abus  qui  a multiplié  les  délais  , les  conteftations 
8c  les  frais  que  Nous  avions  eu  l’attention  de  di- 
minuer. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminé  à éta- 
blir dans  l’Adminidration  de  la  Juftice  , un  ordre 
&une  diftribution  plus  conformes  à l’elprit  de  l’Edit 
de  Henri  II  j 8c  Nous  avons  jugé  que  le  moyen  le 
X^plus  (impie  8c  le  plus  sûr  d’y  parvenir  , étoit  d’aug- 
menter dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  les 
pouvoirs  des  Tribunaux  dp  fécond  ordre  ? tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle. 

* Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  les  Juf- 
tices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  Fiefs  j 
8c  la  proteélion  que  Nous  devons  à toutes  les  pro- 
priétés de  nos  Sujets  , écartera  toujours  de  nos 
Confeils  l’intention  d’y  porter  atteinte.  Ain(î,loin 
de  rien  retrancher  des  Juftices  des  Seigneurs , Nous 
les  maintenons  dans  l’exercice  d’une  juftice  immé- 
diate 8c  locale  , Nous  les  déchargeons  en  même- 
temps  de  tous  les  frais  des  pourfuites  criminelles  , 
pourvu  que  leurs  Officiers  (oient  ixaétsàles  com- 
mencer , 8c  à les  déférer  à nos  Tribunaux.  Nous 
n’interdifons  d’ailleurs  à aucuns  de  leurs  jufticiablesj 
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le  recours  à leurs  jurifdi&ions  , quand  les  deux 
parties  jugeront  à propos  de  s’y  foumettre.  Mais 
en  laiffant  à tous  ceux  de  nos  Sujets  domiciliés  dans 
le  diftrift  de  ces  Juftices  inférieures  , la  liberté  d’y 
défendre  leurs  droits  , à la  charge  de  l'appel  , 
Nous  leur  donnons  en  même  - temps  la  faculté  de 
franchir  ce  même  degré  de  jurifdi&ion  , & Nous 
autorifons  chacune  des  parties  à traduire  l’autre 
immédiatement  aux  Tribunaux  de  la  Juftice 
Royale.  Ces  Tribunaux  de  première  inftance  fe- 
ront nos  Préhdiaux  , que  nous  compofons  d’une 
maniéré  proportionnée  à l’accroiffement  de  leurs 
pouvoirs  , & Nous  leur  attribuons  le  droit  de  juger 
en  dernier  reflort  jufqu’à  la  concurrence  de  la 
fomme  de  quatre  mille  livres. 

Mais  au-defîus  de  ces  premiers  Préfidiaux  , nous 
avons  fenti  la  néceflîté  d’en  établir  de  fupérieurs 
dans  les  relions  de  toutes  nos  Cours  , pour  tenir 
le  milieu  entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés 
au  premier  degré  de  la  Jurifdi&ion  Royale , & les 
caufes  dont  la  décilion  doit  être  réfervée  à nos 
Cours  \ telle  eft  la  deflination  des  Grands-Baillia- 
ges que  nous  inftituons  \ en  conféquence  Nous 
avons  foin  de  les  former  de  la  maniéré  la  plus 
propre  à infpirer  une  confiance  univerfelle  à nos 
Peuples , & Nous  les  autorifons  à juger  en  der- 
nier reffort  toutes  les  conteftations  dont  le  fonds 
n’excédera  pas  vingt  mille  livres. 

En  réglant  ainfi  les  limites  de  chaque  degré  de 
Jurifdi&ion  , Nous  avous  eu  foin  d’excepter  , dans 
les  difpofitions  de  notre  Ordonnance  , toutes  les 
caufès , qui,  par  leur  nature  , doivent  être  réfervées 
â la  décifion  de  nos  Cours  indépendamment  de  la 
valeur  du  fonds  conteflé. 

Moyennant  cette  nouvelle  diftribution  , nos 
Cours  rempliront  l’objet  effemiel  & primitif  de 
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leur  établiffement  , 8c  ne  feront  plus  occupés 
que  d’affaires  importantes  qu’elles  pourront  exa- 
miner avec  attention  , 8c  expédier  avec  célérité. 
Il  n’y  aura  donc  plus  déformais  dans  notre  Royaume 
que  deux  degrés  de  Jurifdi&ion , forcés  en  matière 
civile  pour  les  plus  grands  intérêts  , quand  les  par- 
ties voudroit  s’y  reftreindre.  Telle  doit  être  la 
marche  d’une  Légiflation  fage  ; 8c  fi  les  parties 
confentent  refpe&ivement  à fubir  un  plus  grand 
nombre  de  décidons  judiciaires  fujettes  à l’appel  , 
ce  fera  de  leur  part  un  affujettiffement  volontaire 
qu’elles  ne  pourront  plus  imputer  à la  Loi. 

, La  même  fimplicité  8c  le  même  ordre  qui  bor- 
neront ainfi  à deux  jugemens  toutes  les  contefta- 
tions  civiles  , maintiendront  également  à deux  de- 
grés inévitables  de  Jurifdiâion,  toutes  les  pourfuites 
criminelles.  Les  procès  de  cette  derniere  claffe  , 
commencés  d’abord  , quand  il  y aura  lieu  ? paj"  les 
Juges  des  Seigneurs  , pour  conftater  les  délits  , 
recueillir  les  preuves  8c  s’affurer  des  coupables  , 
pourront  être  aufli  - tôt  déférés  à nos  Préfidiaux 
qui  les  jugeront  en  première  inftance,  8c  ils  feront 
portés  enfuite  par  appel  à nos  Grands-Bailliages  , 
qui  prononceront  en  dernier  reffort  , à moins 
qu’ils  ne  concernent  des  E'ccléfiaftiques  ? des  Gen- 
tilshommes ? ou  autres  privilégiés  * que  nous  main- 
tenons dans  le  droit  de  n’être  jugés  en  dernier 
reffort  qu’en  nos  Cours , en  matière  criminelle. 
Cet  ordre  que  nous  introduifons  daris  l’Adminif- 
tration  de  notre  Juftice  criminelle  , aura  l’avan- 
tage , pour  les  accufés  qui  feront  innocens , ou 
qui  ne  feront  coupables  que  de  légers  délits*  de 
diminuer  la  peine  8c  le  danger  d’être  long-temps 
détenus  dans  des  prifons  qui  ne  font  trop  fouvent 
pour  eux  qu’une  école  de  crime. 

Le  foin  principal  qui  doit  maintenant  occuper 
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îiotre  fageffe  , c’eft  de  donner  aux  Tribunaux  in* 
férieurs  une  compofition  qui  réponde  à l’impor- 
tance des  fondions  que  nous  allons  leur  confier. 
Nous  nous  y préparons  d’avance  , par  l’exécutioa 
graduelle  Sc  générale  d’un  plan  de  Légiflation  , 
dont  toutes  les  parties  fe  correfpondent , 8c  fin- 
gulierement  en  donnant  l’attention  la  plus  férieufe 
à l’amélioration  des  études  que  nous  ferons  fur- 
veiller  de  plus  près  dans  nos  Univerfités  , 8c  qui 
feront  conftatées  par  des  examens  8c  des  épreuves 
plusféveres.  La  réforme  de  nos  Facultés  de  Droit 
eft  arrêtée  , 8c  elle  fera  bientôt  mife  en  exécu- 
tion dans  toute  fa  vigueur.  Mais  en  attendant  que 
ces  précautions  8c  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès-à-préfent  aux  Magiftratures  du  fécond 
ordre,  aient  excité  une  émulation  univerfelle  parmi 
ceux  qui  afpireront  à occuper  des  charges  de  Ju- 
dicature , Nous  trouverons  dans  la  fuppreflion  des 
Tribunaux  extraordinaires,  dans  la réduéfion d’un 
grand  nombre  d'Offices , 8c  dans  la  réunion  de 
plufieurs  Sieges  inférieurs , alfez  de  Sujets  inftruits 
8c  intégrés  , pour  remplir  dans  nos  Préfidiaux  , 
ainfi  que  dans  nos  Grands- Bailliages  , les  vues  de 
notre  fageile  , 8c  l’attente  de  nos  Peuples. 

A ces  causes  , 8c  autres  à ce  Nous  mouvant , 
de  l’avis  de  notre  Confeil , 8c  de  notre  certaiue 
fcience  , pleine  puifiance  8c  autorité  royale , Nous 
avons  dit  , déclaré  8c  ordonné  , difons  , décla- 
rons 8c  ordonnons , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

, , Article  Premier. 

Erection  de  Grands  - Bailliages  j Suppreffwn  & 
Création  de  Préfidiaux . 

Avons  érigé  8c  érigeons  en  Grands-Bailliages , 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  , les  Bail- 
liages 
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liagés  & Sénéchauffées  dénommés  dans  TËtat 
annexé  fous  le  contre-fcel  de  la  préfente  Ordon- 
nance , auxquels  attribuons  provifoirement  pour 
relfort  & arrondiffément  v les  Jurifdiêfions  énon- 
cées audit  Etat  , ainfî  que  celles  (huées  dans  l’ar- 
rondilfement  formé  par  lefdites  Jurifdi&ions  5 en- 
core que  ledit  Etat  n’en  contienne  une  énonciation 
exprefFe. 

A K t*  1 1. 

Voulons  que  tous  les  autres  Bailliages  & Séné- 
chauffées  de  notre  Royaume  foient  érigés  en  Pré- 
fidiaux , enforte  qu'il  n’y  ait  dans  nos  Etats  d’au- 
tres Juridiélions  nuement  reffortiffantes  en  nos 
Cours  5 que  des  Préfidiaux  des  Grands-Bail- 
liages } Nous  réfervons  en  conféquence  de  fup* 
primer  & réunir  à des  Préfidiaux  voifins,  les  Bail- 
liages Sénéchauffées  dans  lefquels  la  rréfidiaiité 
ne  pourroit  être  établie  ou  maintenue  , d’encréef 
de  nouveaux  où  befoin  fera  , même  d’ordonner 
les  augmentations  & diftra&ions  de  Reffort  né- 
celfaires , le  tout  d’après  les  procès  verbaux  aux- 
quels Nous  ordonnons  par  l’Article  LX.de  la  pré- 
fente Ordonnance  * être  inceflamment  procédé  , 
fauf  à établir  dans  les  lieux  où  les  fuppreffioüs 
feront  effe&uées , des  Prévôts  ou  autres  Officiers 
pour  y maintenir  la  tranquillité  publique  , en 
forme  qui  fera  ci-  après  prefcrite. 

Art.  IIL 

Attributions  qui  leur  font  accordées . 

Révoquons  l’attributiori  en  dernier  reffort , ci- 
devant  donnée  à nos  Préfidiaux  en  matière  cri* 
minelle  , par  nos  Edits  & Ordonnances  \ en  coit- 
féquencp  ne  pourront  nofdits  Préfidiaux  con- 
noître  d’aucuns  crimes  & délits  qu’àja  charge  dé 
l’appel. 


Art.  IV. 

Augmentons  l’attribution  Prélidiale  eti  matière 
civile  , jufqu’à  la  fomme  de  quatre  mille  livres  ; 
voulons  que  nos  Préfidiaux  jugent  en  dernier  ref- 
fort jufqu’à  concurrence  de  ladite  fomme. 

Art.  V. 

Attribuons  à nos  Grands-Bailliages  le  droit  de 
connoître  en  dernier  reffort  , par  appel  des  Jùrif- 
dirions  y reffortiffantes , jufqu’à  concurrence  de 
vingt  mille  livres. 

Art.  V I. 

Leur  compofition • 

Chacun  de  nos . Prélldiaux  8c  de  nos  Grands* 
Bailliages  fera  compûfé  d’un  Lieutenant  Général, 
un  Lieutenant  Criminel  , un  Lieutenant  Parti- 
culier Civil  8c  un  Lieutenant  Particulier  Criminel; 
feront  au  furplus  compofés  nos  Prélîdiaùx  , de 
huit  Confeillers  , un  notre  Avocat  8c  un  notre  Pro- 
cureur feulement  ; & nos  Grands-Bailliages , de 
vingt-Confeillers  , deux  nos  Avocats  8c  un  notre 
Procureur. 

Art.  VIL 

Avpns  créé  8c  établi , créons  8c  établirons  dans 
chacun  de  nos  Prélidiaux  8c  Grands-Bailliages, 
où  il  n’y  auroit  des  Offices  créés  dans  le  nombre 
prefcrit  par  l’Article  précédent , les  Offices  néceffai- 
res  pour  compléter  ce  nombre  ; Nous  réfervant 
de  l’augmenter  où  le  demanderont  la  multitude  8c 
l’importance  des  affaires. 

Art.  VII I. 

Continueront  nos  Prélidiaux  à ne  former  qu’une 
Chambre , tant  pour  les  caufes  du  dernier  reffort , 
que  pour  celles  à la  charge  de  l’appel.  A l’é- 
gard des  Grands-Bailliages , le  fervice  y fera  diftri: 
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fcûe  en  deux  Chambres  ; la  première , qui  fera  la 
Chambre  du  dernier  reffort , fera  compofée  du 
Lieutenant  Général , du  Lieutenant  Criminel  & 
de  quatorze  Confeillers  ; & la  fécondé  Chambre 
laquelle  ne  pourra  juger  qu’à  la  charge  de  l’appel  ! 
lera  compofée  du  Lieutenant  Particulier  Civil 
du  Lieutenant  Particulier  Criminel,  & de  fix  Cou- 
leillers. 

Art.  I X. 

Les  Doyen  & Sous- Doyen  des  Confeillers  aux 
Orands^  Bailliages  demeureront  fixés  à la  première 
Chambre  ; fieront  les  dix-huit  autres  Confieillers  difi- 
tribués  en  trois  colonnes  , formées  de  la  maniéré 
iifitee  en  notre  Châtelet  de  Paris,  deux  defiquelies 
ieryiront  a la  première  Chambre  , pendant  que  la 
îroifieme  fiera  de  fiervice  à la  fécondé*  tourneront 
leldites  colonnes , & changeront  de  fiervice  tous  les 
ans  , a la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 

Art.  X. 

Ordre  entre  ces  Tribunaux  pour  la  premiers  inftanct 
& pour  le  dernier  rejjbrt . 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoifTance 
apparteuoit  aux  Bailliages  & SénéchaufTées  érigés 
en  Prefidiaux  , feront  portées  auxdits  Préfidiaux, 
pour  y être  jugées  à la  charge  de  l’appel  ; à l’égard 
des  affaires  civiles  , celles  excédantes  la  fomme 
de  quatre  mille  livres  , y feront  pareillement  jugées 
a la  charge  de  l’appel , & celles  non-excédantes 
ladite  tomme  , en  dernier  reffort. 

Art.  XI. 

Les  affaires  criminelles  dont  la  connoiffance 
appartenoit  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  érigés 
en  Grands-Bailliages  , feront  portées  aux  fécondés 
Chambres  defdits  Grands-Bailliages  , pour  y être 
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pareillement  jugées  à la  charge  de  lVppd  } à l’é- 
gard des  affaires  civiles , il-n’y  aura  que  celles  ex- 
cédantes la  fomme  de  quatre  mille  livres,  qui  foient 
portées  auxdites  fécondés  Chambres  , pour  être 
jugées  à la  charge  de  l’appel  $ celles  non  excé^ 
dantes  ladite  fomme  feront  portées  aux  premières 
Chambres , & y jugées  en  dernier  refTort. 

Art.  XII. 

Les  appels  des  jugernens  rendus  en  matière 
criminelle  , tant  par  les  fécondés  Chambres  de  nos 
Grands-Bailliages  , que  par  les  Préfidiaux  de  leur 
reffort  & arrondiffement , ainfi  que  par  les  Jufti- 
ces  y fituées  , feront  portées  aux  premières  Cham- 
bres defdits  Grands-Bailliages  , pour  y être  les 
accufés  jugés  en  dernier  reffort. 

Art.  XIII. 

Ne  ferontcompris  dans  la  difpofition  de  T Article 
précédent , les  Privilégiés  auxquels  le  droit  appar- 
tient de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  ni  jugés  en 
matière  criminelle  , que  les  Chambres  de  nos  Par- 
lerions affemblées  , ou  qu’ès  Grand’Chambres 
defdites  Cours  e les  Eccléfiaftiques  , Gentilshom- 
mes , Officiers  de  Juftice  & autres  accufés , auto- 
rifés  à requérir  le  renvoi  auxdites  Grand’Chambres, 
non  plus  que  ceux  à qui  le  droit  a été  accordé 
de  ne  pouvoir  être  jugés  que  dans  les  Cours  où  ils 
font  pourvus  d’Offices. 

Art.  XIV. 

Voulons  néanmoins  que  les  Lieutenans  Géné- 
raux & Particuliers  , nos  Avocats  & Procureurs 
aux  Préfidiaux  & Grands-Bailliages  , lefquels  ont 
le  droit  de  requérir  le  renvoi  auxdites  Grand’Cham- 
-bres  , puiffent  , s’ils  font  accufés  de  prévarications 
ou  fautes  commifes  dans  l’exercice  des  "fondions 
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en  dernier  reffort  attribuées  à leur  Sieges  , démap- 
der  detre  jugés  les  deux  Chambres  du  Grand- 
Bailliage  affemblées  ,fans  que  le  renvoi  puiffe  leur 
être  refufé  y ni  qu’après  ladite  demande,  aucune 
pourfuite  puiffe  être  continuée  contr  eux  en  aucune 
Chambre  de  nos  Parlemens. 

Art.  XV. 

Les  appels  des  Sentences  rendues  en  matière 
civile  par  nos  Préfidiaux  & par  les  fécondés  Cham- 
bres des  Grands-Bailliages,  feront  portés  aux  pre- 
mières Chambres  defdits  Grands-BailliaÇes  ? lorfc 
que  l’affaire  n’excédera  la  fomme  de  vingt  mille 
livres , pour  y être  lefdits  appels  jugés  en  dernier 
reffort } & ès  affaires  excédantes  ladite  fomme , les 
appels  feront  direâerrtent  portés  en  nos  Cours. 
Art.  XVI. 

Compétence  de  ces  Tribunaux  envers  les  Juges 
.Royaux  & ceux  des  Seigneurs . 

Nos  Préfidiaux  & Grands  - Bailliages  connaî- 
tront , exclufivement  à nos  Prévôts  , Châtelains 
& autres  nos  Juges  inférieurs  & aux  Juges  des 
Seigneurs , de  tous  les  cas  foyaux  & de  toutes  les 
autres  matières  dont  la  connoiffance  était  fpécia- 
Îemefît  attribuée  aux  Bailliages  & Sénéçhauffées 
auxquels  ils  font  fubrogés. 

Art.  XVII. 

Les  Prévôts  , Châtelains  & autres  nos  Juges 
inférieurs  ne  pourront  rendre  , en  matière  crimu- 
nelle,  aucun  Jugement  définitif } leur  interdifons 
à cet  égard  l’exercice  de  laffurifdiéUon  criminelle. 

Art.  XVIII. 

Enjoignons  aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers , con- 
formément  aux  Ordonnances  des  Rois  nos  prédé- 
ceffeurs  5 d’avoir  Auditoire  3 Greffe  prifons 
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faines  & sures  ; voulons  auffi  qu’ils  aient,  dans  le 
Chef-lieu  de  leur  Juftice  , un  Juge  gradué,  un  Pro- 
cureur Fifcal , un  Greffier  8c  un  Geôlier  y réfidens 
& domiciliés , reçus  au  Préfidial  ou  Grand-Bail- 
liage, après  information  de  vie  & mœurs , 8c  exa- 
men de  leur  capacité  , fi  ce  n’eft  qu’il  fuffira  au 
Geôlier  pour  être  approuvé  d’après  l’examen  de 
faire  preuve  qu’il  fait  lire  8t  écrire } tous  lefquels 
Officiers  feront  en  outre  tenus  de  faire  au  Greffe 
foumiffion  , dont  l’aâe  fera  vifé  dans  le  jugement 
de  réception , de  continuer  leur  réfidence  8c  domU 
cile  tant  qu’ils  conferveront  leurs  Offices. 

Art.  XIX. 

Bans  le  cas  où  lefdits  Seigneurs  Haut-Jufticiers 
n'auroient  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  enjoint  par 
l’article  précédent , ou  faute  par  eux  d’avoir  dans 
la  fuite  des  Juges  reçus  8t  réfidens  , ainfi , & de 
la  maniéré  y prefcrite  , l’exercice  de  leur  Juftice 
criminelle  demeurera  de  plein  droit  fufpendu , 8c 
fera  la  connoiffance  des  crimes  8c  délits  commis 
dans  l’étendue  de  leur  Juftice  , dévolue  à nos  Pré- 
fidiaux  8c  Grands-Baîll^ges. 

Art.  XX. 

Permettons  néanmoins  8c  même  enjoignons  à 
nos  Prévôts  8c  autres  nos  Juges  inférieurs , ainfi 
qu’aux  Juges  des  Seigneurs , encore  qu’ils  iraient  la 
qualité  8c  la  réfidence  portées  en  l’Article  XVIII 
ci-deffus , ou  que  les  Juftices  où  ils  feroient  établis, 
manquent  de  prifons  ou  d’auditoire  , dans  les  ter- 
mes prefcrits  par  ledit  article  , d’informer  8c  dé- 
créter , même  arrêter  les  accufés  en  flagrant  délit 
ou  à la  clameur  publique , ainfi  que  tous  vaga- 
bonds 8c  gens  fans  aveu  ÿ à la  charge , par  nofdits 
Juges  inférieurs  , de  renvoyer  à nos  Préfidiaux  8c 
Grands-Bailliages , la  procédure  8c  les  accufés 
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après  l'interrogatoire  y & par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs , de  faire  le  renvoi  de  la  procédure , dans 
les  vingt  - quatre  heures  après  le  décret , & le 
renvoi  des  accufés , s'ils  font  arrêtés  , immédia- 
tement après  leur  capture  : même  à la  charge 
par  le  Procureur  Fifcal,  dans  le  cas  où  la  captute 
en  flagrant  délit  ou  autrement  auroit  précédé  rin-  * 
formation  , d'envoyer  à notre  Procureur  une  lifte 
de  lui  (ignée  , indicative  des  témoins  qu’il  convien- 
droit  faire  ouïr. 

Art.  XXI. 

En  fatisfaifant , par  les  Officiers  des  Seigneurs  , 
à tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  l’Article  précédent  , 
tous  les  frais  néceflaires  pour  l’inftruéHon  , le  Ju- 
gement & fon  exécu.ion  , feront  à la  charge  de 
notre  Domaine , fans  aucune  répétition  contre  les 
Seigneurs. 

Art.  XXII. 

Voulons  auffi  que  lors  même  que  les  Seigneurs 
auront  rempli  tout  ce  qui  leur  eft  ci  deflus  prefcrit 
pour  l’exercice  de  leur  Juftice,  leurs  Juges  puiflent 
renvoyer  les  procès  les  accufés  , après  l’inter- 
rogatoire y à nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages  j 
après  lequel  renvoi , tous  les  frais  feront  à notre 
charge. 

Art.  XXIII. 

Maintenons  nos  Préfidiaux  & Grands  * Baillia- 
ges dans  le  droit  de  prévention  & concurrence  , 
en  matière  criminelle  , tant  fur  les  Juges  des  Sei- 
gneurs , que  fur  nos  Juges  inférieurs  & lorfqu’ils 
auront  prévenu  les  Juges  des  Seigneurs , foit  que 
ceux-ci  n’aient  què  le  droit  d’informer  & décré- 
ter j ou  qu’ils  aient  le  droit  de  juger , tous  les 
frais  feront  à la  charge  des  Seigneurs. 

b4 
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A r t.  XXIV. 

'Auront  aufil  nofdits  Préfidiaux  & Grands  BaiL 
liages  la  prévention  & concurrence  , en  matière 
civile,  fur  nos  Juges  inférieurs , même  fur  ceux 
des  Seigneurs  , Yi  ce  n’eft  dans  les  coutumes  qui 
interdifent  exprellement  à nos  Jqges  la  préven- 
tion fur  les  Juges  des  Seigneurs  , dans  lefquelles 
, nos  Préfidiaux  & Grands  - Bailliages  ne  connoî- 
tront  par  prévention  fur  lefdits  Juges , que  juf- 
qu’à  la  revendication  des  Seigneurs, 

Art.  XXV. 

Nos  Préfidiaux  & Grands  - Bailliages  auront 
prévenu  , lorfque  le  demandeur  aufe  fait  afîlgner 
devant  lefdits  Sieges  , ou  que  le  défendeur  aura 
déclaré  dans  fes  défenfes  leur  porter  la  çonnoifr 
fance  de  l’affaire. 

A R T.  X X V I. 

Voulons  auffi  qu’où  les  Parties  auroient  laifle 
rendre  des  Jugemens  par  nos  Juges  inférieurs  ou 
ceux  des  Seigneurs , il  foit  libre  à l’une  ou  à l’au- 
tre de  porter  directement  la  caufe  d’appel , fui- 
vant  la  valeur  de  l’objet  conteüé  , à nos  Préfi- 
diaux  , à nos  Grands-Bailliages , ou  en  nos  Cours  ? 
fans  qu’aucune  defdites  Parties  foit  tenue  de  fuivre 
aucun  degré  intermédiaire  de  Jurifdiétion  \ & à cet 
effet  pourra  l’intimé  , fi  l’appel  a été  porté  à quel- 
que Jurifdiétion  intermédiaire , en  demander  l’évo- 
cation , encore  qu’il  ne  puiffe  y être  (famé  à l’Au- 
dience & fur  le  champ  \ le  toqt  fauf  la  révendica- 
tion  des  Seigneurs , dans  fes  coutumes  qui  leur  en 
accordent  expreffément  le  droit. 

Art.  XX  VIL 

Réfërvons  toutefois  à nos  Prévôts , Châtelains 
St  autres  nos  Juges  inférieurs  Si  à ceux  des  Sei- 
gneurs ? l’exerçite  la  de  Police  5 les  apportions  de 
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fcellés  , les  a£ies  de  tutelle,  même  les  .conférions 
d’inventaire , dans  les  cas  où  nos  Ordonnances  au- 
torifent  les  Juges  à y procéder,  fans  que  nos  Pré- 
ftdiaux  8c  Grands-Bailliages  puifîent  les  troubler 
dans  aucune  de  ces  fondions  , par  prévention  ou 
autrement , même  à la  réquifition  des  Parties  j ü 
ce  n’eft  dans  les  cas  fpécialement  attribués  par  nos 
Ordonnances  aux  Bailliages  8c  Sénéchauffées  dont 
ils  exercent  les  droits. 

Art.  XXVIII. 

Leur  compétence  avec  les  Cours . 

Toute  compétence  en  dernier  refîort  Préfidialc 
ou  de  Grand  - Bailliage  fera  réglée  par  la  fomme 
demandée  , ou  par  la  valeur  de  l’objet  contefté  , 
ou  par  la  reftitutjon  du  demandeur  j 8c  ne  feront 
compris  dans  ladite  fomme  , valeur  ou  rèftri&ion  , 
les  intérêts , arrérages  8c  fruits  échiis  avant  ou 
après  la  demande  , ni  les  dommages  8c  intérêts  3 
& dépens. 

Art.  XXIX. 

Pourra  le  demandeur , pour  obtenir  d’être  juge 
en  dernier  reflort , déclarer  en  tout  état  de  caufè , 
avant  le  jugement  définitif,  qu’il  reftreint  8c  évalue 
fa  demande  à la  fomme  fixée  pour  la  compétence 
Préfîdiale  ou  de  Grand-Bailliage , encore  qu’elle 
ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit  incorporel  $ 
8c  feront , audit  cas  , les  Juges  tenus  de  donner  au 
défendeur,  par  le  Jugement  définitif,  l’option  de 
lailfer  l’objet  contefté  , ou  de  payer  la  fomme 
portée  en  la  reftriftion. 

•Art.'  XX  X. 

Ne  pourra  ladite  reftriélîon  être  faite  par  aucune 
perfonne  qui  n’auroit  la  libre  difpofition  de  fes 
biens , qu  elle  n’y  foit  dûement  autorifëe  , ni  par 
les  gens  de  main  - morte  , qu’avec  les  formalités 
prefçrites  pour  l’aliénation  de  leurs  biens. 
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Art.  XXXI. 

Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être  jugé  en 
dernier  reffort,  prouver  par  les  mercuriales,  baux 
à ferme  & autres  documens , que  l’objet  contefté 
n’excéde  la  fomme  fixée  pour  la  compétence  Pré- 
fidiale  ou  de  Grand- Bailliage , fans  qu’audit  cas  le 
demandeur , fi  la  demande  lui  eft  adjugée  , puiffe 
être  obligé  de  fe  contenter  du  montant  de  l’efti- 
mation. 

Art.  XXXII. 

Ne  feront  tenus  nos  Préfidiaux  & Grands-Bail- 
liages de  rendre  aucun  jugement  de  rétention  , 
ni  de .ftatuer  fur  la  compétence  , quelle  ne  foit 
conteftée. 

Art.  XXXIII. 

Tout  jugement  de  compétence  fera  rendu  fur 
les  concluions  de  nos  Avocats  & Procureurs  , à 
l’audience  ou  fur  délibéré  , fans  qu’il  puilfe  être 
prononcé  aucun  appointement. 

Art.  XXXIV. 

Âutorifons  nos  Procureurs  à requérir  d'office, 
que  les  affaires  de  la  compétence  Préfidiale , ou  de 
Grând-Bailliage , foient  jugées  en  dernier  reffprt 
par  lefdits  Sieges , même  à les  révendiquer  de- 
vant quelques  Cours  qu’elles  foient  portées,  à l’effet 
de  faire  prononcer  par  lefdits  Sieges  fur  la  com- 
pétence j à obtenir  en  conféquence  un  jugement 
pour  affigner  les  parties , avec  défenfes  de  pro- 
céder ailleurs  avant  que.  ladite  compétence  foit 
jugée  , à peine  de  nullité  , caffation  & amende  5 
& ce  en  offrant , par  nofdits  Procureurs  , d’établir 
la  valeur  de  l’objet  contefté  par  Tune  des  voies 
çi-deffus  prefcrites. 


Art.  XXXV. 

Ne  pourront  nos  Préfidiaux  & Grands-Baillia- 
ges connoître  en  dernier  relTort  de  la  Régale  & 
autres  droits  de  notre  Couronne , des  affaires  de 
notre  Domaine  , de  celles  des  Pairies  , des  répara- 
tions d’habitation  ou  de  biens  , des  interdirions, 
de  l’état  des  perfonnes , ni  des  appels  comme  d’a- 
bus , excepté  dans  les  cas  où  ils  feroient  incidens 
à une  affaire  de  leur  compétence. 

Art.  XXXVI. 

Voulons  auflî  qu’ils  ne  puiffent  connoître  en 
dernier  reffort  des  appositions  de  fcellés  & con- 
férions d’inventaire  , fi  ce  n’eft  que  la  valeur  des 
effets  mis  fous  les  fcellés , ou  celle  de  la  fucceflion 
comprife  dans  l’inventaire , foit  convenu  par  tou- 
tes les  parties  j & à l’égard  des  qualités  d’héritier , 
afTocié , femme  commune  ou  féparée , ainfi  qu’à 
l’égard  des  partages , mouvances , droits  & devoirs 
feigneuriaux , retraits  feigneuriaux  & lignagers  , 
ils  pourront  en  connoître  lorfque  les  qualités  d’hé- 
ritier & autres  ne  feront  conteftées  que  par  voie 
d’exception  & incidemment  à une  demande  prin- 
cipale , ou  que  la  valeur  de  la  part  réclamée  dans 
la  maffe  à partager , celle  de  la  mouvance , droit 
ou  devoir  feigneurial , le  prix  & les  loyaux-coûts 
de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  au  retrait  , n’excé- 
deront la  fomme  fixée  pour  leur  compétence. 

Art.  XXXVII. 

Dans  tous  les  cas  où  les  fentences  confulaires 
font  fujettes  à l’appel , il  fera  porté  en  nos  Préfî- 
diaux  & Grands-Bailliages,  encore  que  la  con- 
damnation foit  par  corps , pour  y être  jugé  en 
dernier  reffort , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme 
fixée  pour  leur  compétence  9 & à l’égard  defdites 
fentences  non  fujettes  à l’appel , ils  connoîtront 
en  dernier  reffort  de  leur  exécution. 


Art.  XXX  VII I. 

Pourrons  les  premières  Chambres  de  nos  Grands- 
Bailliages  y prononcer  en  dernier  reffort  des  in- 
jondfions  & peines , même  des  amendes , juf* 
qu’à  concurrence  de  ladite  fomme  fixée  pour 
leur  compétence  y contre  nos  Juges  inférieurs  , 
ceux  des  Seigneurs  , & autres  leurs  jufticiables  , 
excepté  les  privilégies  défignés  en  l’article  XIII 
ci-deffus  y n’entendons  néanmoins  qu’ils  puiffent" 
faire  aucuns  régiemens  entre  nofdits  Juges  infé- 
rieurs &:  ceux  des  Seigneurs. 

Art.  XXXIX. 

Les  régiemens  faits  par  nos  Cours  fur  les  droits 
& fondions  de  nofdits  Préfidiaux  & Grands-BaiU 
liages , n’auront  effet  & exécution  que  relative- 
ment à la  jurifdiéfion  de  première  inftance , reffor- 
tiffant  èfdites  Cours  : à l’égard  de  la  jurifdi&ion  en 
dernier  reffort , réfervons  à Nous  à notre  C011- 
feil  le  droit  de  faire  les  régiemens  qu’il  appar- 
tiendra. 

Art.  XL. 

Nos  Lettres  en  forme  de  Déclaration  & Lettres 
Patentes  feront  par  Nous  adreffées  aux  Grands- 
Bailliages  , pour  les  vérification  & enregiftrement 
d’icelles , foit  que  lefdites  Lettres  foient  données 
fur  requête  de  partie  , ou  de  notre  propre  mou- 
vement , pourvu  toutefois  quelles  n’intéreffent  que 
l’arrondiffement  particulier  defdits  GrandsJBaillia- 
ges  , ou  qu’elles  ne  portent  que  fur  le  bien  & 
l’accélération  de  la  juftice  dans  leur  reffort. 

Art.  X L I. 

Forme  des  Jugemens  en  dernier  rejfort. 

Ne  pourra  êtte  rendu  en  dernier  reffort  aucun 
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jugement  Préfidial  qu’au  nombre  de  fept  Juges  * 
ni  aucun  jugement  de  Grand-Bailliage  qu’au  nom- 
bre de  dix j auquel  effet  , autorifons  nos  Grands- 
Bailliages  à emprunter  à l’une  des  Chambres  pour 
le  fervice  de  l’autre } & nos  Préfidiaux , même 
nos  Grands-Bpilliages  , jufqu’à  ce  que  les  Offices 
nouvellement  créés  y foient  remplis  , à appeller, 
fi  befoin  efl  , des  Gradués. 

Art.  X L 1 1. 

Aucun  jugement  préparatoire  , interlocutoire 
ou  définitif,  même  de  compétence,  ne  fera  fans 
appel , s’il  ne  porte  expreffément  dans  le  difpofi- 
tif  qu’il  efl:  donné  en  dernier  reffort } & il  fuffira 
dans  les  Grands  - Bailliages,,  qu’il  foit  figné  par 
l’Officier  qui  aura  préfidé  & par  le  Rapporteur. 

Art.  XLIII. 

Réglés  établies  pour  ajfurer  t exécution  des  juge  mens 
eh  dernier  rejfort * 

Ne  pourra  aucun  jugement,  portant  dans  le  di£ 
pofitif  qu'il  efl  donné  en  dernier  reffort , être  atta- 
qué que  par  oppofîtion  , s’il  n’efl:  contradictoire  , 
par  requête  civile  , par  révifion  en  matière  crimi- 
nelle , & par  caffation  en  notre  Confeil  , défen- 
dons à toutes  les  parties , notamment  à nos  Pro- 
cureurs-Généraux , d’en  interjetter  appel  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  , même  d’incom- 
pétence ou  autrement  ; aux  Maîtres  des  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel , d’en  expédier  ou  fcel- 
ler  aucunes  Lettres  \ à tous  Huiffiers  , de  les  figni- 
fier  ni  mettre  à exécution  \ à tous  Procureurs , de 
fe  préfenter  ni  occuper  \ & à nos  Cours  , de  re- 
cevoir ledit  appel , ni  connoître , foit  par  évoca- 
tion , foitfops  prétexte  d’infpedion  de  police  , ou 
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pour  toute  autre  caufe  , de  ce  qui  aura  été  pro- 
noncé par  lefdits  jugemens } leur  défendons  auflï 
d’ordonner  l’apport  du  procès  au  Greffe  , à l’effet 
de  vérifier  s’il  étoit  dans  le  cas  d’être  jugé  en  der- 
nier reffort , ou  de  décerner  des  amendes  & au- 
tres peines  contre  les  parties  qui  feroient  exécuter 
ou  contre  ceux  qui  exécuteroient  lefdits  juge- 
mens ^ le  tout  à peine  de  nullité  & de  caffation 
des  procédures  y & encore  contre  les  parties  , 
Procureurs  & Huifîiers  , à peine  de  tous  dépens  , 
dommages  & intérêts  , & de  trois  mille  livres 
d’aménde  , encourue  par  chacun  des  contrevenans 
& à chaque  contravention  \ lefquelles  nullité  , re£ 
titutions  & amendes  feront  prononcées  en  notre 
Confeil. 

Art.  XL  IV. 

Autorifons  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  & 
Grands-Bailliages  à fe  pourvoir  en  notre  Confeil  , 
pour  y faire  ftatuer  fur  la  nullité  des  appels  , pro- 
cédures & arrêts  en  contravention  àl’Article  pré- 
cédent j & feront  les  contrevenans  condamnés 
aux  amendes  y portées  , encore  qu’il  n’y  ait  fur 
ce  chef  des  conclufions  de  nofdits  Procureurs  5 
Nous  réfervant  d’annuller  & caffer  lefdits  appels, 
procédures  & arrêts , par  des  Arrêts  rendus  en 
notre  Confeil  , de  notre  propre  mouvement  & 
fans  requête  de  partie. 

Art.  XLV. 

Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu  , tant 
auxdits  Préfidiaux  & Grands-Bailliages , qu’en  nos 
Cours  , des  jugemens  & des  arrêts  de  décharge  des 
aflignations,  défenfes  de  procéder  ailleurs  & autres 
femblables  , il  fera  expédié  des  Lettres  ou  Arrêt 
de  Reglement  de  Juges  \ &.  fera  ledit  Reglement 
fomiiiairement  jugé  en  notre  Confeil*,  fur  une  feule 
requête  de  chacune  des  parties. 
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Art.  XLVI. 

^Police  intérieure  des  Grands  - Bailliages  & des 
T?  ré  fi  diaux. 

Il  fêta  libre  aux  Lieutenans  Généraux  & aux 
Lieutenans  Griminels  de  nos  Grands  Bailliages  , 
d’entrer  & préfider  à la  fecoride  Chambre  pour  le 
jugement  des  affaires  civiles  ou  criminelles , même 
de  s’en  réferver  l’inftruâion  \ à la  charge  , par 
eux  , de  ne  pouvoir  juger  en  la  première  0 hambre, 
les  affaires  où  ils  auront  fait  en  première  inftancé 
quelque  partie  de  ladite  inftru&ion  , donné  quel- 
que ordonnance  , ou  afîifté  à quelque  jugement  5 
fans  que  delà  permiflîon  d’afîigner  ,‘de  celle  d’in- 
former ? ou  d’aucun  appointement  fïmple  fur  re- 
quête , il  puiffe  réfulter  contr’eux  aucune  récufa- 
tion  , ni  autre  empêchement. 

Art.  XL VII. 

Lorfque  le  Lieutenant  Général  ou  le  Lieute- 
nant Criminel  d’un  Grand-Bailliage  fera  récufa- 
ble  , abfentou  empêché  , fera  tenu  le  Lieutenant 
Particulier  civil , ou  le  Lieutenant  Particulier  cri- 
minel, de  paffer  de  la  fécondé  Chambre  à la  pre- 
mière , pour  y préfider  au  jugement  des  affaires  5 
& fera , audit  cas , l’inflrudlion  en  la  première 
Chambre , dévolue  au  Lieutenant  Particulier  chargé 
de  préfider. 

Art.  XL VI II. 

Enjoignons  au  furplus  aux  Lieutenans  particu- 
liers defdits  Grands-Bailliages , dans  tous  les  cas 
où  ils  ne  feront  pas  occupés  au  fervice  de  la  fé- 
condé Chambre  , d’afîifter  à tous  les  jugemens  en 
la  première  5 & aux  Lieutenans  Généraux  & Par- 
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îiculiers  des  Préfîdiaux , d’afîîfter  à tous  les  juge* 
meus  rendus  par  iefdits  Préfîdiaux* 

Art.  XLIX. 

Les  Lieutenans  Généraux  & particuliers  , nos 
Avocats  & Procureurs  des  Préfîdiaux  & Grands- 
Bailliages  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  & de 
prêter  ferment  ès  Grand’Chambres  de  nos  Parle- 
mens  ,fi  ce  n’efî:  qu’ils  en  foient  par  Nous  difpen- 
fés  ‘7  voulons  qu’aud'it  cas  ils  foient  reçus  & prêtent 
ferment  aux  Préfîdiaux  & Grands-Bailliages.  A l’é- 
gard de  tous  les  autres  Officiers , ils  fe  feront  rece- 
voir & prêteront  ferment  auxdits  Préfîdiaux  &C 
Grands -Bailliages. 

Art.  L. 

En  cas  d’abfence  ou  autre  légitime  empêche- 
ment de  nos  Procureurs  ès  Préfîdiaux  & Grands- 
Bailliages,  leurs  fondions  dans  les  affaires  en  der- 
nier reffort  feront  dévolues  à nos  Avocats  , préfé- 
rablement à leurs  Subftituts , dans  les  lieux  où  il  y 
en  a d’établis. 

Art.  L I. 

Seront  tenus  nos  Procureurs  ès  Préfîdiaux  d’en- 
voyer tous  les  trois  mois  à nos.  Procureurs  ès 
Grands-Bailliages  l’état  des  prifons  du  Préfîdial  8 C 
de  celles  de  fou  reffort  , contenant  le  ilotn  des 
prifonniers  qui  y font  écroués  , la  date  & la  caufe 
de  leur  écrou  j & à cet  effet , feront  tenus  nos  Pro- 
cureurs , ceux  des  Seigneurs  , & les  Geôliers  des 
prifons  de  nos  Jurifdiéf  ions  inférieures  & des  Juf- 
tices  des  Seigneurs  relfortiffans  èfdits  Préfîdiaux  y 
d’envoyer  tous  les  trois  mois  à nos  Procureurs  èf 
dits  Sieges  un  état  en  la  forme  ci-deffus  defdites 
prifons  & des  prifonniers  y écroués. 


Art.  LU. 


( 33  ) 

Art.  LII. 

II  fera  tenu  en  chaque  Préfidial  des  féances  dif- 
ferentes pour  les  caufes  en  dernier  reffortSc  pour 
celles  à la  charge  de  l’appel , fans  qu’il  doit  nécefi 
faire  de  Sentence  de  renvoi  d’une  féance  à l’autre  * 
mais  feulement  d’une  fentence  de  remife  à la  féance 
du  dernier  reffort  ,' lignifiée,  fi  befoin  eff,  comme 
fenterîce  ■d’iüftruèHôn  } & faqs  que  pour  faifir  lé 
dernier  f effort,  tant  au  Grand-Bailliage  qu’au  Pré- 
fidiâl  , il  foit  befoin  de  commifiion  , ni  que  les 
amendes  & droits  du  Greffe  pour  les  défauts  faute 
de  comparoir  , puiffent  y être  perçus  que  fur  le 
même  pied  qu’ils  l’ont  été  jufqu’à  préfent  ès  Bail- 
liages 8c  Sénéchauffées  } voulons  au  furplus  que  les 
jugemens  de  compétence  , de  revendication  & au- 
tres interlocutoires  ne  foient  expédiés  en  parche- 
min , fcellés  ni  lignés  en  chef. 

Art.  LUI. 

Eteignons  &c  fupprimons  dans  nos  Grands- 
Bailliages  , les  Offices  de  Préfidens , dont  la  réu- 
nion à ceux  de  Lieutenans  Généraux  & de  Lieu- 
tenans  Criminels  ne  feroit  effèéhiëe  } en  confé- 
quence  ne  pourront  les  pourvus  defdits  Offices  en 
exercer  à l’avenir  aucunes  fondions  ; voulons  qu’ils 
foient  tenus  de  remettre  dans  trois  mois  , ès  mâins 
du  Contrôleur-Général  de  nos  Finances  , leurs  ti- 
tres cle  propriété  , quittances  de  finance  , & autres 
pièces  , pour,  par  eux  , recevoir  leur  reinbourfe- 
ment  des  deniers  qui  feront  par  Nous  à ce  defii- 
•nés  j nous  réfervant  de  reprendre  8c  faire  payer 
ladite  finance  par  ceux  qui  , à la  première  vacance 
des  Offices  de  Lieutenant  Général  8c  de  Lieute- 
nant Criminel,  en  feront  par  nous  pourvus , joui- 
ront néanmoins  lefdits  Préfidens,  pendant  leur  vie  $ 

G 


pareillement  dé 
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des  privilèges  attachés  à leurs  Offices  , avec  en- 
trée , rang , féance  après  l’Officier  qui  préfidera  % 
6c  voix  délibérative. 


Accordons  auxdits  Lieutenans  Généraux  & Par- 
ticuliers , nos  Avocats  6c  Procureurs  en  noi 
Grands-Bailliages  feulement  , le  droit  de  porter 
la  robe  rouge  dans  les  cérémonies  publiques  6c  à 
l’Audience  de  la  rentrée  de  la  Saint-Martin. 


Art.  LVI. 


Les  Offices  de  Lieutenans  Généra 
culiers  Civils  6c  Criminels  , nos  Avocats 
cureurs  en  nos  Grands-Bailliages  , ne  pourront 
dorénavant  être  réfignés  j mais  vacation  avenant 
par  décés  , démiffion  ou  autrément  , il  y fera  par 
Nous  pourvu  , 6c  la  finance  , fur  lé  pied  de  l’éva- 
luation de  l’Office , rembourfée  dans  les  fix  mois 


Droits  accordés  aux  Grands -Bailliages. 


Accordons  aux  Lieutenans  Généraux  6c  Parti- 
culiers , Civils  6c  Criminels  , Confeillers  , nos 
Avocats  6c  Procureurs  eh  nos  Grands  - Bailliages 
feulement , la  Nobleffe  perfonnelle:,  voulons  qu’elle 
foit  tranfmife  à leur  poftérité  par  lefdits  Lieutenans 
Généraux  6c  Particuliers , nos  Avocats  6c  Procu- 
reurs , lorfque  le  pere  6c  le  fils  auront  fucceffive- 
ment  rempli  un  defdits  Offices  , chacun  pendant 
vingt-cinq  ans  révolus  , ou  feront  décédés  dans 
l’exercice  dudit  Office  j 6c  par  les  Confeillers, 
lorfque  l’aïeul , le  pere  6c  le  fils  auront  fucceffive- 
meut  rempli  un  defdits  Offices 
trente  ans  révolué  j ou  y feroni 
cédés. 
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par  Nous  ou  par  celui  à qui  nous  accorderons 
des  provifions  j difpenfons  en  conféquence  les 
pourvus  defdits  Offices  du  centième  denier,  fans 
qu’ils  puifient , ni  leurs  héritiers  ,.  être  recherchés 
pour  les  années  non  payées  , ni  que  la  finance  , 
pour  raifon  de  ce , puiffe  être  diminuée  lors  du 
rembourfement, 

A r t.  L V 1 1. 

Renvoi  aux  Préfidiaux  & Grands.  - Bailliages  des 
caufes  pendantes  dans  les  Cours . 

Avons  évoqué  8c  évoquons  à Nous  8c  à notre 
Confeil  , les  affaires  civiles  & criminelles  qui  n’ex- 
cedent  l’attribution  donnée  aux  Préfidiaux  8c 
Grands  Bailliages  par  la  préfente  Ordonnance  , 
8c  qui  font  pendantes  8c  indécifes  dans  nos  Cours  : 
renvoyons  lefdites  affaires  auxdits  Préfidiaux  Ôt 
Grands-Bailliages  , pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort , fuivant  les  derniers  erremens  j 8c  dans  le 
cas  où  le  Préfidial  ou  Grand-Bailliage  auquel  îa 
connoiffance  en  appartiendrait , ne  pourroit  -çn 
connoître  , foit  pour  les  avoir  jugées  en  première 
inflance,  pour  toute  autre  caufe  de  récufation 
on  empêchement  , les  renvoyons  au  Préfidial  ou 
Grand- Bailliage  le  plus  voifin  non  fufpeéf  } voulons 
que  les  accufés  écroués  dans  les  priions  prés  nos 
Cours  , foient  renvoyés  8c  leurs  procès  auxdits 
Préfidiaux  8c  Grauds  - Bailliages  ÿ 8c  quant  aux 
affaires  civiles  , défendons  à tous  Greffiers  de  re- 
tenir les  aâes  8c  pièces  que  les  Parties  voudront 
retirer  de  leur^Greffes  j à tous  Procureurs , d’oc- 
cuper 8c  procéder  devant  lefdites  Cours  j aux 
Parties , de  le  pourvoir  ailleurs  qu’èfdits  Préfidiaux 
8c  Grands-Bailliages,  à peine  de  nullité,  caffation, 
dépens , dommages  8c  intérêts  , 8c  de  trois  mille 

C.  2 


au  Châtelet  de  Paris , 


nom- 


Augmentons  jufqu’à  la  fomme  de  vingt  mille 


(J*) 

livres  d’amende  contre  les  .Greffiers,  les  Parties  & 
leurs  Procureurs , encourue  par  chacun  des  con- 
trevenans  , & pour  chaque  contravention  $ & fe- 
ront lefdites  peines  prononcées  en  notre  Confeil. 


Difpofition  particulière 

Notre  Châtqjet  de  Paris , compris 
bre  des  Sieges  auxquels  nous  avons  accordé  l’attri- 
butiqn  donnée  aux  Grands  - Bailliages  par  la  pré- 
fente Ordonnauce  , continuera  néanmoins  de  por- 
ter, le  nom  & titre  de  Châtelet  , voulons  que  jufqu’à 
ce  qu’il  en  foit  par  Nous  autrement  ordonné  , d’a- 
près les  mémoires  qui  feront  inceffamrnent  remis 
à notre  Garde  des  Sceaux  , par  les  Officiers  dudit 
Châtelet,  les  appels  des  fentences  en  inatiere  cri- 
minelle , ainfî  que  les  appels  des  fentences  dans  les 
affaires  civiles  non  excédantes  la  fomme  de  vingt 
milie.livres  , rendues  tant  par  ledit  Châtelet  que 
par  les  Juges  de  fon  refiort  & arrondiffement., 
foient  portés  à la  féance  du  Préfidiaî  pour  y être 
jugés  en  dernier  refiort  j pourront  en  conféquen- 
ce  , tant  le  Lieutenant  Civil  que  le  Lieutenant 
Criminel  dudit  Châtelet , entrer  & préfider  à ladite 
féance  du  Préfidiaî  , pour  le  jugement  , tant  à 
l’Audience  qu’au  Confeil de  toutes  les  affaires 
civiles  & criminelles  , même  s’en  réferver  l’inftruc- 
tion  , ainfi  & de  la  maniéré  qu’il  a été  par  Nous 
ci- de  (fus  ftatué  à l’égard  des  Lieuteuans  Généraux 
& Lieutenans  Criminels  des  autrqs  Grands  Bail- 
liages. 

Art.  L I X. 


Difpofition  particulière  au  Confeil  Provincial 
d' Artois. 
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livres , l’attribution  accordée  au  Confeil  Provincial 
d’Artois,  pour  juger  eu  dernier  reffort  en  matière 
civile , fans  rien  innover  quant  à la  Jurifdiélioii 
criminelle  dudit  Confeil. 

Art.  L X. 

il nvoi  des  ÇommiJJaires  dans  toutes  les  Provinces  dit 
Ro  yaume. 

Incontinent  après  la  publication  8c  enregiftre- 
ment  de  la  préfente  Ordonnance  , des  Cornmif- 
faires  feront  par  Nous  députés  à Terfet  d’exami- 
ner fi  l’arrondiffcment  provifoirement  donné  aux 
Grands-Bailliages  ci-deffus  établis , doit  être  rendu 
définitif,  ou  s’il  convient  d’y  porter  quelque  chan- 
gement $ s’il  efi:  nécefiaire  d’y  créer  de  nouveaux 
Préfidiaux  , d’en  fupprimer  8c  d’en  réunir  d’an- 
ciens j de  lailfer  à chacun  des  Préfidiaux  qui  fe- 
ront confervés  , leur  territoire  8c  reffort , de  l’aug- 
menter ou  diminuer  \ entendront , pour  raifon  de 
ce , lefdits  Commiffaires  , les  Officiers  des  diffé- 
rentes Juridictions  , ainfi  que  les  Officiers  Muni- 
cipaux , & généralement  prendront  tous  leséclair- 
ciffemens  convenables  , pour  procurer  fur  les  lieux 
une  plus  prompte  8c  meilleure  Juftiçe  j feront  en 
même  temps  chargés  de  vérifier  par  eux-mêmes 
ou  par  les  perfonnes'  qu’ils  commettront , 8c  , fi 
befoin  efi: , de  conftater  par  efiimation  d’experts  , 
l’état  des  Auditoires , Greffes  8c  Prifons  , la  qua- 
lité des  Juges  8c  autres  Officiers  des  Seigneurs , 
fi  lefdits  Juges  8c  Officiers  font  domiciliés  8c  réfi- 
dens  ^ pour  , fur  les  procès  verbaux  defdits  Corn- 
miffaires , être  par  Nous  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra j 8c  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  par  Nous  fla- 
tué  , défendons  à toutes  nos  Cours  8c  Juges  de 
cpnnoître  d’aucunes  conteflations  qui  pourroient 
s’élever  à ce  fujet , lefquelles  évoquons  à Nous  8c  à 
notre  Confeil. 

C3 
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Art.  LXI. 

Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordonnance 
foit  gardée  6c  obfervée  dans  tout  notre  Royaume, 
à compter  du  jour  de  la  publication  qui  en  fera 
faite  : Abrogeons  toutes  Ordonnances  , Lois, 
Coutumes  6c  Ufages  différens , ou  quiferoient  con- 
traires aux  difpofirions  y contenues. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6c 
féaux  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand-Confeil  , Chambres  des  Comptes  , Cours 
des  Aides  Grands-Bailliages , Préfidiaux,  6c  tous 
autres  nos  Officiers , que  ces  préfentes  ils  gardent, 
obfervent , entretiennent , falfent  garder , obfer- 
ver  6c  entretenir  6c  pour  les  rendre  notoires  à 
nos  Sujets,  les  falfent  lire , publier  6c  regiftrerj 
Car  TEL  est  NOTRE  plaisir.  Donné  à Verfailles 
au  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  qua- 
tre-vingt- huit , 6c  de  notre  régné  le  quatorzième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le  Roi  , Le  Bon. 
EE  BrETEUIL.  Vij'a  DE  LAMOIGNON. 

Lue  , publiée  , les  Chambres  ajfemblées  , du  très  « 
exprès  commandement  du  Roi  , portée  par  le  fieur 
Comte  DE  FeRIGORD  , Grand  d'Efpagne  de  la  pre- 
mière Clajfie , Chevalier  des  Ordres  du  Roi , Lieutenant 
Général  de  fes  Armées  , Gouverneur  & Lieutenant 
Général  de  la  Province  de  Picardie  & Pays  reconquis , 
Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Languedoc  , ajfijlê 
du  fieur  de  Cypierre  , Confie  Hier  d'Etat  ; & enre- 
gifiré  , oui  le  Procureur  Général  ,pour  être  exécutée 
fiuivant  fia  forme  & teneur  , & copies  collationnées 
dé  icelle  envoyées  aux  Sièges  du  Rejfiort  , pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  & enregifirées  : Enjoint 
au  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main . A- 
Touloufe.  le  huit  Mai  mil fept  cent  quatre-vingt-huit  », 
Signé , N AVERES  , Greffier , 


( 59  ) 

igg  'T ' — 

ÉTAT  DES  GRANDS  BAILLIAGES 
érigés  dans  t étendue  du  Royaume , par  l'Ordon- 
nance du  préfent  mois  , & dés  Reffort  & Arron - 
diffement  provifoirement  attribués  a chacun  def- 
dits  Sieges , par  le  même  Édit . 


PARLEMENT  DE  PARIS. 


Grands  Bailliages . Arrondiffemeqt  defdits  Sieges . 


Son  reflort  comme  Siégé 
ordinaire  & comme  Préfidia!. 

Les  Bailliages-Préfïdiauxde' 
Mantes , Meaux  & Melun. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage & comme  Prélidial. 

La  Scnéckauffée-Prélidiale 
d’Abbeville. 

Les  Bailliages  de  Guife  , 
Péronne,  Saint-Quentin,  les- 
quels feront  diUraits  du  Préfi- 
dial  de  Laon. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée&  comme  PréfidiaL 
i La  Sénéchauffée-Préfidiale 
de  Gueret. 

, Son  reffort  comme  Bail- 
liage & comme  Prélldial. 
i Le  Bâilliage-Prélîdial  de 
"Semis. 

Le  Bailliage  de  Crefpy-en- 
i Valois,  qui  fera  diftrait  du 
fPréïïdial  & du  Grand-Bail- 
liage de  Soiffons  pour  reffor- 
* tir  au  Préfidial  de  Senlis. 


Châtelet  de  Paris, 


Angoulême, 


C4 
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Son  reffort  comme  Bail- 
liage Sc  comme  Préfidial. 

C Son  reffort  comme  Bail- 
R-y  liage  8c  comme  Préfidial, 
Marne.  ) Les  Bailliages  - Préfidiaux 
C de  R.eims  8c  Vitry-le-Français. 
C Son  reffort  comme  Bail- 
y liage  8c  comme  Préfidial. 

^ Le  Bailliage  - Préfidial  de 
»_  Chaumont-en-Baffïgny. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffee  8c  comme  Préfidial. 

Préfidial  de 


Séné- 

chauffee  8c  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfidiaux 
de  la  Flèche  8c  Château- 
Gontier. 

Les  Bailliages  de  Bellefme 
8c  Mortagnes,  lefquels  feront 
diftraits  du  Préfid.  de  Chartres. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffee  8c  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Saim-Pierre-lc  Moutier. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage 8c  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-  Préfidiaux  de 
8c  Chartres  , à l’excep- 
tion des  Bailliages  de  Bellefme 
8c  de  Mortagne,  qui  feront 
diffraits  de  Chartres  pour 
reffortir  au  Mans. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffee  8c  comme  Préfidial. 

La  Sénéchauflee-Préfidiale 
de  la  Rochelle. 
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Riom. 


Sens. 


Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  & comme  Préfîdiaî. 

La  Sénéchauffée-Préfîdiale. 
de  Clermont  - Ferrand. 


Le  Bailliage-Préfîdial  d’Au- 
rilîac.  • 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage & comme  Préfîdiaî. 


\ Les  Bailliages  - Préfîdiaux 
I d’Auxerre  , Montargis  , Pro- 
L vins  & Troyes. 

Ç Son  reffort  comme  Bail- 
I liage  & comme  Préfîdiaî. 

« Les  Bailliages  - Préfîdiaux 
| de  Chateau-Thierry  & Laon  ; 
/excepté  le  Bailliage  de  CreF 
Apy,  qui  fera  difîraït  de  Laon 
ipour  reffortir.à  Beauvais , & 
J ceux  de  Guife , Péronne  & 
f Saint.  - Quentin , qui  devront 
v reffortir  à Amiens. 

Ç Sonreffort  comme  Bailliage 
\ & comme  Préfîdiaî. 

J La  Sénéchauffée-Préfîdiale 
\ d’Angers. 

i Le  Bailliage  - Préfîdiaî  de 
G Chatillon-fur-îndre. 


NT  DE  TOULOUSE. 

•.  Arrondijfement  defdits  Sieges, 

Ç Son  reffort  comme  Séné- 
i chauffée  &:  comme  Préfîdiaî, 
< Les  Sénéchauffées  - Préfî- 
I diales  de  Cafîdnaudarry  & 
L Montaubân. 


Riom. 


Sens. 


( 4Z  1 


Auch. 


CaRCASSO  NNE. 


N I S M E S. 


VlLLEFRANCHE 
en  Rouergue. 


Son  reffort  comme  Séné- 
chauilée  6c  comme  Préfîdial. 

La  Sénéchauffée-Préftdiale 
de  Le&oure. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  5c  comme  Préfîdial. 

Les  Sénéchauffées  - Préfî- 
diales  de  Beziers , Limoux  6c 
Pamiers. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  6c  comme  Préfîdial. 

Les  Sénéchauffées  - Préfî- 
diales  de  Montpellier  6c  du 
Puy  en-Vélay. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  5c  comme  Préfîdial. 

Les  Sénêchauffées  - Préfî» 
diales  de  Cahors  8t  Rodez. 


PAKLËMEN'l  D£  GRENOBLE. 


Grands-Bailliages . 

Le  Bailliage  de 
Grésiv  AU  DAN 
féant  à GrenobL 


Arrondiffement  defdits  Siégé  s . 

Son  reffort  comme  Bailliage. 

La  Juftice  de  Grenoble. 

Le  Bailliage  de  Briançon. 

Les  Bailliages  6c  les  Juftices 
d’Embrun  6c  Vienne. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  6c  comme  Préfîdial. 

La  Sénéchauffée  de  Mon- 
télimart. 

L a Juftice  de  la  Principauté 
d’Orange  6c  dépendances. 

Les  Bailliages  du  Buis,  de 
Gap  6c  de  Saint-Pàul-trois- 
Châteaux. 

T rnmnn/pe  rlane 


Grand  s -Bailliage  s,  Arrondijfement  defdits  Sièges . 

Ç Son  relfort  comme  Séné- 

c a n np  attv  J chauirée  & comme  Préfidial. 
BORDEAUX.  < LesSénéchau|rées.préfidia. 

C les*de  Libourne  & de  Saintes, 
r Son  reffort  comme  Séné- 
1 chauffée  & comme  Préfidial. 
Condom.  \ Les  Sénéchauffées  Préfidia- 
C les  d’Agen  & Nérac. 

( Son  reffort  comme  Séné- 
P»  J chauffée  & comme  Préfidial. 

V La  Sénéchauffée-Préfidiale 
I de  Bazas. 

Son  reffort  comme  Séné- 
Ç chauffée  & comme  Préfidial. 
P É R I G Ü E U x.  I Les  Sénéchauffées  - Préfi- 
S diales  de  Brives , Limoges  , 
l Sarlat  & T ulles. 


Grands -Bailliages.  Arrondijfement  defdits  Sièges 

I •" 

T Son  reffort  comme  Bailliage 
)&  comme  Préfidial. 

° N*  1 ^eS  " Préfîdiaux 

îde  Châtillon- fur- Seine  &C 
C Semur  en  Auxerrois. 

3 Son  reffort  comme  Bailliage 
ACL  ° N s C & comme  Préfidial. 
oue  Saône.  Ç Le Bailliage-Préfidial d’Âu- 
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Son  reffort  comme  Bail- 
liage & comme  Prélidial. 

La  Sénéchauffée  de  Tré- 
voux. 


PARLEMENT  DE  ROUEN. 

Grands-Bailliages . Arrondijfement  defdits  Sièges. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage 8c  comme  Prélidial. 

Les  Bailliages-Prélidiaux 
de  Caudebec  8c  Gifors, 

Les  Sieges  particuliers  qui 
été  diftraits  defdits  Bail- 

d’ Arques , 8c 
qui  en  ont  été  dif- 
traits. 

Les  Juftices  litüées  dans 
ledit  arrondiffemeut. 

Son  reffort  comme  Bail- 
liage 8c  comme  Prélidial. 

Les  Sieges  qui  en  ont  été 
diftraits. 

Le  Bailliage-Préfidiai  de 
Coutances , 8c  les  Sieges 
particuliers  qui  en  ont  été 
diftraits. 

Les  Juftices  fituées  dans 
ledit  arrondiffemeut. 

n reffort  comme  Bail-, 
,8c  comme  Prélidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial 
d’Evreux. 

Les  Sieges  qui  ont  été  dif- 
traits defdits  Bailliages. 

Les  Jpftices  lituées  dans 
ledit  arrondiffemeut. 
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PARLEMENT  D’AIX, 

Grands-Bailliages . Arrondijfement  defdits  Sieges . 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée. • 

Les  Sénéchauffées  d’Ar- 
les , Brignolles  7 Forcal- 
quier  , Hières  , Marfeille  6c 
Toulon.. 

Les  Juftices  Royales  6c 
Seigneuriales  lituées  dansled. 
arrondiffement. 

!Son  reflort  comme  Séné- 
chauffée. 

Les  Sénéchauffées  de  Bar- 
celonette  , Caftellane  , Dra- 
guignan , Graffe  6c  Sifteron. 

Les  Juftices  Royales  6c 
Seigneuriales  limées  dans  led. 
arrondiffement» 

PARLEMENT  DE  PAU. 

Grands-Bailliages . Arrondijfement  dudit  Siégé . 
Son  reflort. 

Les  Sénéchauffées  d’Or-? 
thèz  , d’Oleron , de  Morlas 
6c  de  Sauveterre  ea  Béarn. 

La  Sénéchauffée  de  Saint- 
Palais  en-Navarre. 

Les  Cours  de  Bar.cas , Li- 
charre , Mauléon  6c  Tardet 
dans  le  pays  de  Soûle. 

Toutes  les  JurifdiéTions  6t 
Juftices  comprifes  dans  le  re£ 
fort  du  Parlement  de  Pa*. 


La  Sénéchauffée  de 
Pau.  . 


/ 
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PARLEMENT  DE  RENNES. 


Grands -Bailliages,  Arrondijjement  defdits  Sieger. 

/ ^ 

ç Son  reffort  comme  Séné- 
\ chauffée  & comme  Préfidial. 
RENNES.  Les  Jurifdi&ions  & Juftices 

J fituées  dans  fon  arrondiffe* 
| [ ment. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  & comme  Préfidial. 

Les  Jurifdiefcions  & Juftices 
fituées  dans  fon  arrondiftè- 
ment. . 

La  Sénéchauffée-Préfidiale 
de  Vannes , excepté  les  Jurif- 
dirions  d’Aurai  , Hennebon 
& Quimperlé  , qui  en  feront 
diftraites  pour  reffortir  au  Pré- 
fidial & Grand-Bailliage  de 
Quimperlé. 

Son  reffort  comme  Séné- 
chauffée  & comme  Préfidial. 

Les  Jurifdi&ions  & Juftices 
fituées  dans  fon  arrondiffe- 
ment. 

Les  Jurifdi&ions  d’Aurai  , 
Hennebon  & Quimperlé , qui 
feront  difiraites  de  Vannes 
pour  reffortir  à Quimper. 


(47) 


PARLEMENT  DE  METZ. 


Grand-Bailliage.  ArrondiJJemcnt  dudit  Sjegei 


Son  refTort  commeBailliage 


& comme  Préfidial. 

! Les  Bailliages  - Préfidiaux 
de  Sarlouis  , Sedan  ÿToui  & 
Verdun. 


Metz,  \ Toutes  les  Jurifdi&ions  & 


Juftices  compriies  dans  les 
refTort  & arrondifTement  de 
[tous  lefditsSieges,foit  qu’elles 
y aient  ou  non  refforti  jufqu’à 
ce  jour. 


PARLEMENT  DE  BESANÇON. 


Grands  Bailliages . Arrondijfement  defdits  Sieges . 


| 

Son  refTort  comme  Bailliage 


Besançon.  < & comme  Préfidial. 


Les  Bailliages  - Préfidiaux 


de  Lons-le-Saunier  & Salins. 

Son  refTort  comme  Bail- 
liage & comme  Préfidial. 


Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Graj. 


\ 


\ 


PARLEMENT  DE  NANCY. 


Grands-Bailliages,  Arrondiffement  defdits  Sieges. 


Grand.  - Bailliage,  Arrondijfement  dudit  Siégé, 


(Son  reffbrt. 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Flandre  , féant  à Bailieul. 

Le  Bailliage  & la  Gouver- 
nance de  Lille. 

Le  Bailliage  d’Avefne  & 
du  Quefnoy. 

' Les  Prévôtés  Royales  & 
[Municipales  de  Valenciennes. 

Les  Prévôtés  de  Mâubeuge, 
/ d’Agimont  & de  Bavay. 

I Généralement  toutes  les 
! . Jurifdiâious  & Juftices  coin- 
[ prifes  dans  le  reflort  du  Par- 
\ lement  de  Douay* 


/ 


Son  reflort  comme  Bail- 
liage & comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Dieuze. 

Les  Bailliages  deBoulay, 
Bouzonville , Briey  7 Com- 
mercy  , Etain  , Longuyon, 
. Saint  - Mihiel , Thiancourt , 
À Tfiobey  Sc  Villérs-la-Monta- 
gue  9 mis.  par  Edit  du  mois 
de  Juin  fyyi  } fous  le  refibrt 

des 


Suite  de  Nancy . 


(49) 

des  Préfidiaux  de  Metz , Toül 
& Verdun , & qui  depuis  la 
défunion  des  Parlemens  de 
Metz  & de  Nancy  , ne  font 
rentrés  fous  le  rellbrt  d’aucun 
autre  Préfidial. 


IRE  CO  U RT 


Son  reflort  comme  Bail-; 
liage  & comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial  de 
Saint-Diez. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  ROUSSILLON. 


Grand-Bailliage,  ArrondiJJement  dudit  Siège* 


Perpignan. 


Les  Bailliages,  Jurifdiâàong 
& 3 ufiiees,  ci-devant  compris 
dans  les  refïort  & arrondilfe- 
ment  de  la  Viguerie  du  Roufi- 
ffillon  & de  Vallelpir. 

Les  Vigueries  du  Confient 
& Capfir , de  la  Cerdagne  &C 
i Vallée  de  Carroî. 

Généralement  toutes  les 
Jurifdi&ions  & Juftices,  coin- 
prifes  dans  le  relfort  du  Con- 
ièil  Supérieur  de  Perpignan. 


B 


' * ■ . - _ 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  D’ALSACE. 

Grand-Bailliage . Arrondijfement  dudit  Siégé . 

Ç Le  reffort  qui  lui  a été 
i fpécialement  attribué  par  le- 
I dit  Edit.  l 

1 Les  Préfidiaux  de  Thann 

r „ r /&  Haguenau  créés  par  le 

Colmar, 

\meme  naît. 

1 Généralemenr  tous  les  T ri- 
B bunaux,  Jurifdi&ions  & Jufti- 
t ces  du  relfort  du  Confeil- 
^ Supérieur  de  Colmar. 

Fait  & arrêté  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa 
Majesté  y étant , tenu  à Verfailles,  le.  premier 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  j Le  B011  DE  Breteuil. 

Tu  9 publié  , les  Chambres  ajjemblées  , du  très-ex- 
près commandement  du  Roi  , porté  par  le  fieur  Comte 
de  Périgord  , Grand  d'Efpagne  de  la  première 
Clajfie  , Chevalier  des  Ordres  du  Roi  , Lieutenant  Gé- 
néral de  fes  Armées  , Gouverneur  & Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Province  de  Picardie  , & Pays  reconquis  , 
Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Languedoc , afjijlê 
du  fieur  DE  Cr PIERRE  , Confeiller  d'Etat  ; & enre- 
giftré  , oui  le  Procureur  Général , pour  être  exécuté 
fuivant  fia  forme  & teneur  9 & copies  collationnées 
d'icelui  envoyées  aux  Siégé  s du  r effort , pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  & enregijlrées  : Enjoint 
au  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main . A 
Touloufe  , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit . Signé  5 II  AVERES  ? Greffier • 
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ggS.  H n ■ ^ 

DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX,' 

Pour  annoncer  VÈdit  du  Roi  > ponant 
SuppreJJion  des  Tribunaux  dJ  Exception. 

JVIessieurs, 

Il  exifte  dans  le  Royaume  un  très  - grand  nom- 
bre de  Tribunaux  particuliers  , qui  font  autant 
d’exceptions  à l’Adminiftration  de  la  Juftice  or- 
dinaire. 

La  plupart  des  Juges  quiles  compofent,  ne  font 
pas  même  tenus  d’être  gradués. 

Tels  font  les  Bureaux  des  Finances  , avec  la 
Chambre  du  Domaine  & Tréfor  ^ les  Jurifdi&ions 
des  Traites,  des  Greniers  à Sel 7 des  Eaux  & 
Forêts } & les  Elections. 

Chaque  efpece  d’intérêt  a , pour  ainfï  dire , fes 
Juges  particuliers  dans  les  Etats  de  Sa  Majefté. 

Les  Sujets  du  Roi  fe  méprennent  fouvent  fur 
la  Jurifdiàion  à laquelle  leurs  diverfes  caufes  ap- 
partiennent, & ne  favent  à quel  Tribunal  ils  doi- 
vent demander  juftice. 

Ii  réfulte  de  cettte multitude  de  Tribunaux,  des 
procès  continuels  de  compétence. 

Tous  ces  Offices  de  Judicature  , dont  la  né- 
ceffité  du  fervice  doit  feule  fixer  le  nombre  , font 
également  onéreux  aux  Peuples  , par  les  exemp- 
tions dont  les  Titulaires  ont  droit  de  jouir , & au 
Roi  lui-même  , par  la  dépenfe  annuelle  qu’ils  im- 
pofent  au  Domaine  de  fa  Majefté. 

D 2 


/ 
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Pour  Amplifier  l’adminiftration  de  la  Juftice  datÆ 
fon  Royaume  , le  Roi  veut , Meilleurs , que  l’u- 
nité des  Tribunaux  réponde  déformais  à l’unité 
des  Lois. 

Sa  Majefté  fupprime  donc  aujourd’hui  dans  fe$ 
Etats  tous  les  Tribunaux  d’exception  , comme 
Corps  de  Judicature  , & elle  réunit  ces  Juridic- 
tions particulières  aux  Juftices  ordinaires. 

Il  fuffit  fans  doute  , Meilleurs , d’énoncer  ce 
nouveau  bienfait  du  Roi  pour  en  manifefter  l’uti- 
lité. 

Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d’exception  la 
Jurifdi&ion  contentieufe  qui  trouble  le  cours  de  la 
Juftice  , la  fagefle  de  Sa  Majefté  conferve  & con- 
firme la  plénitude  de  leurs  pouvoirs  , dans  la  par- 
tie d’Adminiftration  relative  à la  police  & au  bon 
ordre  qui  leur  eft  confiée  , & que  fes  Juges  ordi- 
naires ne  pourroient  ni  furveiller , ni  régler  avec 
le  même  fuccès. 

Le  Roi  va  multiplier,  Meilleurs , le  nombre  des 
Juges  dans  les  Tribunaux  inférieurs;  Sa  Majefté 
fe  propofe  d’y  admettre  ceux  des  Officiers  fup- 
primés  qu’Elle  jugera  dignes  de  fa  confiance  ; de 
forte  qu’ils  auront  tous,  félon  les  intentions  dw 
Roi , l’alternative  d’un  remplacement  ou  d’un  rem- 
bourfement  fucceffif. 
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EDIT  DU  ROI, 


Portant  SuppreJJîon  des  Tribunaux 
d?  Exception. 

jL  OUÏS  , PAR  LA  GRACE  DE  DIEU,  Roi  DE 

France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir  , Salut.  Le  nombre  exceffif  d’Offices  de  Ju- 
dicature,  a toujours  été  confîdéré  comme  préju- 
diciable à la  Juftice  & onéreux  à nos  Peuples.  Les 
Etats.Généraux  de  notre  Royaume  , tenus  à Or- 
léans & à Blois , demandèrent  aux  Rois  Charles 
IX  & Henri  III , nos  Prédéceffeurs , laréduâion 
des  Offices  dans  nos  Cours  fupérieures  , même 
dans  nos  Parlemens , & la  fuppreffion  ou  la  réduc- 
tion des  Tribunaux  extraordinaires.  Quoique  les 
Lois  données  fur  les  doléances  de  ces  Etats  Gé- 
néraux, aient  ordonné  ces  rédudlions  & fuppref- 
lions , néanmoins  les  conditions  appofées  par  ces 
Lois  à l’exécution  des  difpofitions  qu’elles  contien- 
nent , & les  délais  qui  en  font  réfultés  , non-feu- 
lement oiit  empêché  que  les  fuppreffions  6c  réduc- 
tions ordonnées  fuffent  effe&uées , mais  ont  en- 
core facilité  l’accroiflement  des  abus,  foit  par  des 
créations  fucceffives  de  nouveaux  Offices , îoit  par 
l’établiffèment  encore  plus  nuifible  de  plulîeurs 
Tribunaux.  Il  s’en  eft  enfuivi , entre  les  Juridic- 
tions , des  conflits  continuels  , 6c  entre  les  jufti- 
ciables , des  procès  difpendieux  avant  même  de 
pouvoir  demander  juftice  , pour  faire  décider  de- 
vant quels  Juges  leurs  affaires  feroient  portées.  Les 
gages  6c  droits  attribués  à la  plupart  de  ces  Off^ 


\ 
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cîers , les  exemptions  qui  leur  font  accordées  , 
l’entretien  même  des  bâtimens  où  ils  tiennent  leur 
féances  , ont  formé  fur  notre  Domaine  une  charge 
excédante  l’intérêt  de  la  Finance  de  leurs  Offices) 
&le  produit  des  droits  cafuels  qu’ils  peuvent  Nous 
procurer.  Les  Tribunaux  ordinaires , feuls  char- 
gés de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que , ont  prefque  été  abandonnés } nos  Sujets  ca- 
pables de  rendre  la  juftice  , fe  font  répandus  8e 
diftribués  dans  un  plus  grand  nombre  de  Tribu- 
naux , & la  plupart  ont  préféré  les  Offices  qui 
donnoient  moins  de  travail  & plus  de  profit.  Nous 
avons  réfolu  de  prévenir  les  conflits  de  compé- 
tence , en  réunifiant , autant  qu’il  eft  poffible  , 
les  Jurifdidfions  d’exception  à la  Jurifdidfion  prin- 
cipale & univerfelle  , d’améliorer  nos  Finances  , 
de  venir  même  au  fecours  de  nos  peuples , en  Nous 
déchargeant  de  gages , droits  , frais  d’entretien  , 
& en  diminuant  les  exemptions  onéreufes  aux 
contribuables  qui  fupportent  les  charges  publiques; 
enfin  de  rendre  aux  Offices  de  Judicature  que 
Nous  lai/ferons  fubfifter,  la  confidération  qui  leur 
eft  due  , & que  leur  trop  grande  multiplicité  ne 
peut  qu’altérer.  Mais  en  réuniffant  à nos  Juridic- 
tions ordinaires  , l’exercice  de  la  Jurifdidiion  con- 
terîtieufe  dont  les  Tribunaux  d’exception  étoient 
chargés , Nous  avons  confèrvé  aux  Officiers  qui 
compofent  ces  Tribunaux,  les  fondions  de  pure 
adminiftration,  néceffaires  au  bien  de  notre  fer- 
vice  , & dont  nos  Juges  ordinaires  n’auroient  pas 
le  temps  de  s’acquitter. 

A ces  Causes  & autres , à ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notrë  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance , & autorité  royale  , 
Nous  avons , par  ce  préfent  Edit  perpétuel  & ir* 
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révocable,  dit,  ftatué  8c  ordonné  \ difons,  fia-* 
tuons  6c  ordonnons , voulons  8c  Nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

Article  Premier. 

Avons  éteint  8c  fupprimé  , éteignons  8c  fup- 
primons  les  Bureaux  des  Finances , Eleâions  8c 
Juriiaictions  des  Traites  dans  tout  notre  Royaume, 
ainii  que  la- Chambre  du  Domaine  8c  Tréfor,  éta- 
blie en  notre  bonne  ville  de  Paris  \ enfetnble  les 
Offices  de  Préfidens , Tréforiers  de  France  , Con- 
feillers,  Juges , nos  Avocats  8c  Procureurs,  Gref- 
fiers , Procureurs  8c  Huiffiers  efdits  Bureaux  des 
Finances,  Elevions  , Jurifdiâions8c  Chambre  du 
Domaine. 

Art.  IL 

Séparons  la  Jurifdiéfion  contentieufe  apparte- 
nante auxdits  Tribunaux  , de  la  partie  d’adminif- 
tration  qui  pourroit  leur  avoir  été  accordée  : Nous 
réfervant  de  ftatuer  incelîamment  fur  le  renvoi  de 
ladite  partie  d’Adminiftration , tant  à notre  Confeil 
qu’aux  Etats  Provinciaux  8c  Affemblées  Provincia- 
les de  notre  Royaume. 

Art.  III. 

Séparons  pareillement  de  l’Adminifiration  appar- 
tenante aux  Maîtrifes  des  Eaux  8c  Forêts  8c  aux 
Greniers  à Sella  Jurifdiétion contentieufe  \ mainte- 
nons les  Officiers  defdites  Maîtrifes  8c  Greniers  à 
Sel,  dans  l’Adminiftration , aménagement,  infpec- 
tion  8c  vifite  des  Eaux  8c  Forêts , 8c  dans  le  droit 
de  veiller  à l’amagafinement  8c  diftribution  du  Sel , 
ainfi  que  dans  celui  de  faire  tous  procès  verbaux,  tant 
pour  délits  commis  qu’autrement  \ même  les  Grands- 
Maîtres  dans  le  droit  de  donner  en  réformation  les 
Ordonnances  qu  iis  jugeront  néceffaires.4 
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A r x.  I V. 

Ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dépen- 
dantes défaites  Jurifdiâions  des  Eaux  & Forêts  & 
Greniers  à Sel , être  jugées  par  lefdits  Officiers  • 
en  attribuons  la  connoiffance , ainfi  que  de  celles 
dépendantes  de  la  Jurifdiâion  des  Bureaux  des 
Finances  & Chambre  du  Domaine,  des  Eleâions 

r Ju,n  dm,0115  des  Traites>  à «os  Prélîdiaux  & 
Grands-Bailliages,  pour  y être  jugées  en  dernier 
rellort , ou  a la  charge  de  l’appel  en  nos  Cours  de 
Parlement  ou  en  nos  Cours  des  Aides , fuivant  les 
differens  cas  portés  par  notre  Ordonnance  du 
prelent  mois , fer  l’Adminiftration  de  la  Juftice. 

Art.  V. 

Exceptons  de  la  difpoGtion  de  l’Article  précédent, 
affaires  de  notre  Domaine  ci-devant  portées 
eldits  Bureaux  des  Finances  & Chambre  du  Do- 
maine , & les : affaires  de  nos  Eaux  & Forêts,  lorf- 
que  le  droit  de  propriété  à Nous  appartenant  fera 
eontefte;  lesquelles  ne  pourront  être  jugées  par 
nofdits  Prélîdiaux  & Grands  - Bailliages  qu’à  la 
charge  de  1 appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

Art.  VI, 

N’entendons  au  ferplus  empêcher  les  Juges- 
Gruyers  des  Seigneurs  ayant  droit  de  Gruerie  dans 
leurs  Juflices,  déjuger  les  affaires  d’Eaux  & Fo- 
rets qui  font  de  leur  compétence  : feront  toutefois 
les  appels  de  leurs  Jugemens  portés  ès  Prélîdiaux, 

•*r  e r iages  ? ou  en  nos  Cours  de  Parlement* 
amii  & fmvant  les  cas  ci-delfus  énoncés. 


y 
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Art.  VII. 

Lorfqu’aucunes  affaires  d’Eaux  & Forêts  feront 
portées  ès  Préfidiaux  ou  Grands-Bailliages , pour 
y être  jugées  en  dernier  reffort , pourront  les  Grands- 
Maîtres  y prendre , pour  le  jugement  defdites  affai- 
res  , la  féance  qu’ils  ont  dans  les  Tables  de  Mar- 
bre ? & y auront , audit  cas , voix  délibérative. 

Art.  VIII, 

Avons  évoqué  & évoquons , en  tant  que  befoîn 
feroit  , à Nous  St  à notre  Confeil , les  affaires  ci- 
viles St  criminelles  , actuellement  pendantes  St 
indécifes  ès  Bureaux  des  Finances  St  Chambre  du 
Domaine  St  Tréfor , Maîtrifes  des  Eaux  St  Forêts, 
EleCHons , JurifdiCtions  des  Greniers  à fel  St  Trai- 
. tes  ; les  renvoyons  à nos  Préfidiaux  St  Grands- 
Bailliages  , pour  y être  jugées  en  dernier  reffort, 
ou  à la  charge  de  l’appel , fuivant  les  différens  cas 
réglés  par  les  précédens  Articles.  Evoquons  pareil- 
lement les  affaires  concernant  la  Voirie , Eaux  St 
Forêts,  Tailles,  nos  Droits',  Gabelles  St  Traites, 
non  excédantes  la  compétence  en  dernier  reffort 
Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage  , St  actuellement 
pendantes  en  nos  Cours  de  Parlement , Confeils 
Snpérieurs  St  Cours  des  Aides -,  les  renvoyons  à nos 
Préfidiaux  St  Grands-Bailliages  , pour  être  lefdiîes 
affaires  jugées  en  dernier  reffort  -,  ordonnons  que 
les  accufés  écroués  dans  les  prifons  près  lefdites 
JurifdiCtions  St  Cours,  feront  renvoyés  efdits  Pré- 
fidiaux St  Grands-Bailliages  -,  défendons  aux  parties 
St  à leurs  Procureurs  de  fe  pourvoir  ni  procéder 
ailleurs  , St  à tous  Greffiers  de  retenir  les  aCtes 
des  procès , le  tout  aux  peines  portées  par  l’Arti- 
cle LVII  de  notre  Ordonnance  fur  l’Adminiftration 
de  la  Juffice. 
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Art.  IX. 

Les  Titulaires  6c  Propriétaires  des  Offices 
primés  par  le  préfent  Edit , feront  tenus  de  remet- 
tre dans  trois  mois  , leurs  titres  de  propriété,  quit- 
tances de  finance  6c  autres  pièces , ès  mains  du 
Contrôleur- Général  de  nos  Finances,  pour,  par 
eux  , recevoir  le  rembourfement , des  deniers  qui 
feront  par  Nous  à ce  fucceffivement  deftinés. 

A R t.  X. 

Maintenons  néanmoins  les  Officiers  fupprimés 
dans  les  privilèges  attribués  à leurs  Offices,  def- 
quels  voulons  qu’ils  jouiifent  pendant  leur  vie  , ex- 
cepté toutefois  l’exemption  de  la  taille  6c  autres 
charges  publiques , qui  ne  fera  confervée  qu’à  ceux 
defdits  Officiers  qui  auroient  exercé  leurs  Offices 
pendant  vingt  ans. 

A R T.  X I. 

Les  Titulaires  des  Offices  ci-defius  fupprimés  y 
qui  feront  par  Nous  pourvus  d’un  autre  Office  de 
Judicature  , retiendront  fur  les  droits  à Nous  dus 
à caufe  des  nouvelles  provifions  qui  leur  feront 
données  , les  droits  qu’ils  nous  auront  payés  pour 
les  provifions  de  l’Office  fupprimé  3 6c  le  temps 
qu’ils  auront  exercé  ledit  Office , leur  fera  compté 
pour  la  Vétérance  6c  les  Lettres  d’Honoraire  de 
l’Office  dont  ils  feront  nouvellement  pourvus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers,les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement à Touloufe,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient 
à faire  lire , publier  6t  regiftrer , 6c  le  contenu  en 
icelui garder  6c  obferver  fuivant  fa  forme  6c  teneur: 
Car  tel  est  notre  plaisir  3 6c  afin  que  ce  foit 
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chofe  ferme  & fiable  , Nous  y avons  fait  mettre 
notre  fcel.  Donné  à Verfailles  au  mois  de  Mai, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- huit,  8c 
de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé  , LOUIS  : 
Et plus  bas ; Par  le  Roi,  Le  B™  DE  BreteüIL. 
Vifa , de  Lamoignon. 

Lu  , publié  , les  Chambres  ajfemblées  , du  très - 
exprès  commandement  du  Roi  , porté  par  le  fieur 
Comte  de  Périgord  , Grand  d' Efpagne  de  la  pre- 
mière Clajfe  , Chevalier  des  Ordres  du  Roi , Lieute- 
nant Général  de  fes  Armées  , Gouverneur  Cs  Lieute- 
nant Général  de  la  Province  de  Picardie  & Pays 
reconquis  , Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Lan- 
guedoc , afliflé  du  fieur  DE  Cypierre  , Confeiller 
d'Etat  ; & enregiflrê  , oui  le  Procureur  Général , 
pour  être  exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur , & copies 
collationnées  d'icelui  envoyées  aux  Sièges  du  r effort , 
pour  y être  pareillement  lues , publiées  & enregiflrées: 
Enjoint  au  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la 
main.  A Touloufe , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit . Signé  , N A EE  R E S , Greffier . 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DE  SCEAUX  J 

3?our  annoncer  la  Déczaration  du  Roi  , relative 
à r Ordonnance  Criminelle • 

ESSIEURS, 

La  néceflité  de  réformer  l'Ordonnance  crimi- 
nelle 8c  le  Code  pénal , eft  univerfellément  re- 
connue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet  aâe  im- 
portant de  Légiflation , 8c  Sa  Majefté  a réfolu 
dans  fes  Confeils  de  fe  rendre  au  vœu  de  fes 
Peuples. 

Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu’on  établît  dans 
l’Ordonnance  * criminelle , une  diftinâion  précife 
entre  les  abus  qui  tiennent  à l’enfemble  de  la  Légif- 
lation , 8c  les  abus  qui  n’étant  pas  de  même  inhé- 
rens  à la  loi , peuvent  en  être  détachés  avant  la 
réda&ion  générale  de  la  réforme. 

Le  premier  8c  le  plus  alarmant  de  çes  abus 
particuliers  , celui  qui  , fous  une  Légiflation  dé- 
feâueufe , rendroit  tous  les  autres  irréparables  , 
c’eft  la  difpofltion  de  l’Ordonnanee , qui  enjoint 
l’exécution  des  arrêts  de  mort,  dès  qu’ils  ont  été 
prononcés. 

C’efl:  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  , qui  font 
rares  fans  doute  , mais  dont  les  faftes  des  Tribu- 
naux ne  fournirent  encore  que  trop  d’exemples  , 
qu’en  accordant  aux  Grands-Bailliages  le  dernier 
reflbrt  en  matière  criminelle  , le  Roi  veut  alfùrer 
$ tous  les  condamnés  j le  temps  néceflairp  poux 
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Solliciter  fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa  juftice* 

Dans  cette  vue,  Sa  Majefté  ordonne,  parla 
Loi  que  vous  allez  connoître  , un  mois  de  furféance 
pour  l’exécution  de  tous  les  arrêts  de  mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  circons- 
tance , fera  également  précieufe  à conferver  après 
la  réforme  des  Lois  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet  , Meilleurs  , que  dans  les 
Etats  les  plus  éclairés  de  l’Europe  , tous  les  juge- 
metis  portant  peine  de  mort  , font  fournis  à l’au- 
torifation  préalable  du  Souverain. 

C'eft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paffereti 
Loi  dans  la  Monarchie  Françaife  , que  le  droit  de 
faire  grâce  étant  le  plus  bel  attribut  de  la  Royauté, 
cette  prérogative  deviendroit  illufoire  fi  les  juge- 
mens  étoieiit  exécutés  avant  que  le  Prince  pût 
favoir  qu’ils  ont  été  rendus. 

Mais  en  s’affurant  ainfï  pour  toujours  un  droit 
dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fageffe  , le  Roi  autorife 
néanmoins  l’exécution  immédiate  des  arrêts  de 
mort,  dans  le  cas  d'émeute  & de  rébellion,  où  la 
promptitude  des  fupplices  peut  hâterlerétabliffe- 
ment  de  l’ordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un  mois  de 
furféance  , le  Roi  a ftatué  que  ce  délai  del’exécû^ 
tion  dateroit  du  jour  oùle  coupable  auroit  entendu 
la  le&ure  de  fon  jugement. 

Cette  difpofïtion  que  Sa  Majefté  avoit  profon- 
dément méditée  dans  fes  Confeiis  a excité  vos 
réclamations. 

Mais  vous  le  favez  , Meilleurs  , la  confcience 
des  coupables  ,les  interrogatoires  qu’ils  ont  fubis, 
les  preuves  qu’on  leur  a oppofées  , leur  paffage  de 
la  prifon  commune  dans  les  cachots , immédiate- 
ment après  leur  condamnation  , leur  renvoi  devant 
lés  premiers  Juges  , enfin  je  ne  fais  quelle  publi- 
cité foudaine  que  les  dédiions  de  la  Juftice  ont 
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communément  dans  l’enceinte  qui  raflemble  les 
malfaiteurs  , ne  leur  laiftent  prefque  jamais  ignorer 
leur  fort  , dès  qu’il  eft  irrévocablement  fixé.* 

L’état  habituel  des  chofes  a donc  ici  préparé 
d’avance  la  difpofition  de  la  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroit  une  innovation  , fï 
elle  eft  jufte  & falutaire  ,'  la  compaflion  qu’on  lui 
oppofe  a-t-elle  le  droit  d’y  .mettre  obftacle  ? 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que  le  Lé- 
giflateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compaflion  confifte  , d’une  part  , à dimi- 
nuer la  rigueur  des  peines  , autant  que  le  main- 
tien de  l’ordre  & de  la  sûreté  publique  lui  permet 
de  les  modérer j de  l’autre  , à ménager  aux  con- 
damnés tous  les  moyens  légitimes  d’éviter  le  fup- 
plice. 

Il  eft  donc  eflentiel  , Meilleurs  , d’établir  un 
ordre  nouveau  , où  le  jugement  de  l’accufé  lui  foit 
révélé,  afin  qu’il  puifîe  profiter , & du  délai  qu’il  a 
pour  fe  défendre  , & du  confeil  qu’il  a pour  s’é- 
clairer. 

N’y  eût-il,  Meilleurs,  dans  tout  un  fiecle  qu’un 
îèul  innocent  à qui  cette  lignification  anticipée  pût 
conferver  la  vie,  c’eft  de  celui-la  que  le  Légiflateur 
doit  s’occuper. 

A la  fuite  de  ce  réglement , la  vigilance  du  Roi 
s’eft  portée  vers  d’autres  objets  non  moins  dignes 
de  fa  fagefle. 

Ainfi  Sa  Majefté  interdit  la  formule  adoptée 
dans  la  réda&ion  de  vos  arrêts  , pour  condamner 
à mort  fur  les  cas  réfultans  du  Procès  , fans  ar- 
ticuler les  crimes  que  vous  puniflez  au  nom  de  la 
Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exige  Tenon; 
ciation  exprefîe  des  délits. 

Quel  Tribunal  pourroit  être  jaloux  de  la  préro- 
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gative  d’infliger  des  peines  capitales  ] fans  motive* 
fes  arrêts  ? 

Le  Roi  a donc  #penfé  , Meilleurs  , que  toute 
condamnation  folemnelle  qui  met  la  peine  à la  fuite 
du  délit  , devoit  montrer  le  délit  à côté  de  la 
peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  jugement 
des  coupables  , le  Roi  s’eft  occupé  des  dédomma- 
gemens  que  vous  décernez  aux  innocens  , lorfqu’ils 
ont  fubi , fur  de  faux  indices , les  rigueurs  d’une 
pourfuite  cr/minelle. 

Sa  Majefté  a voulu  connoître  le  genre  des  répa- 
rations que  la  Loi  devoit  leur  avoir  allurées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement , Meilleurs  , Sa 
Majefté  a vu  avec  la  plus  grande  furprife  , que  la 
Légillation  de  fon  Royaume  n’avoit  encore  rien 
ftatué  en  leur  faveur j & que  s’il  ne  fe  trouvoit  pas 
au  procès  une  partie  civile  qui  pût  être  condamnée 
aux  frais  de  rimprelflon  & de  l’affiche  de  ces  juge- 
mens  d’abfolution , cette  foible  indemnité  n’étoit 
pas  même  accordée  à l’innocence. 

Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations , qu’il  regarde 
comme  une  dette  de  fa  Juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  puilfe  attein- 
dre ce  but  d’une  Légillation  vraiment  équitable  , 
qui , prévoyant  la  polîibilité  de  confondre  d’abord 
l’innocent  avec  le  malfaiteur , ne  fe  borne  point 
à punir  , & fe  croit  alors  obligé  à dédommager  5 
Elle  veut  que  ces  jugemens  d’abfolution  foient  im- 
primés & affichés  aux  dépens  de  fon  Domaine. 

Les  mêmes  conftdérations  d’humanité  & dé 
juftice  , qui  fuggerent  au  Roi  ces  précautions  tuté- 
laires en  faveur  de  l’innocence , déterminent  Sa 
Majefté  à lui  épargner  une  honte  qu’elle  fubit 
quelquefois  devant  vous } & c’eft  dans  ce  deifeirs 
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tfue  le  Roi  vient  d’abolir  l’ufage  d’interroger  les 
accufés  fur  la  Sellette . 

Cette  formalité  fut  admife  dans  les  Tribunaux, 
comme  un  adoucilfement  d’humanité  envers  les  pri- 
ibnniers , qui  comparoiffoient  autrefois  chargés  de 
fers  devant  leurs  Juges. 

Mais  dans  nos  mœurs  la  Sellette  eil  devenue  une 
véritable  flétrilfure.^ 

L’Ordonnance  de  1670  y avoit  afinjetti  les  ac- 
cufés contre  lefquels  il  y auroit  des  concluions  à 
peine  affliétive  : l’ufage  y a fournis  tous  les  accufés 
contre  lefquels  il  y a des  concluions  à peine  in- 
famante. 

Cependant  îe  Miniiere  public  ei  leur  partie  ,8c 
non  pas  leur  Juge. 

Une  doit  donc  pas  avoir  le  droit  de  leur  impri- 
mer , avant  même  leur  jugement , une  efpece  de 
tache  déshonorante  , par  îe  feul  énoncé  de  fon 
opinion , qui  n’obtient  pas  toujours  la  fanétion  de 
vos  Arrêts.  • ( 

Si  l’accufé  eft  coupable , l’humanité  défend  de 
le  troubler  } & s’il  ai  innocent  , la  juftice  ne  per- 
met pas  de  îe  flétrir. 

Enin  9 un  dernièr  objet  de  réforme  préparatoire 
a fixé  l’attention  dé  Sa  Majefté  : 

C’ei:  la  queftion  préalable. 

Sa  Majefté  a confidéhé  que  la  Loi  réprouveit  elle- 
même  ce  cruel  moyen  de  découvrir  la  vérité,  puÜ 
qu’elle' frappe  de  nullité  les  aveux  que  le  patient 
ne  ratifie  pas  , quand  il  a celle  de  fouffrir  j 

Que  ces  déclarations  arrachées  par  la  violence 
de  la  douleur  , & foutenues  ènfuite  par  la  crainte 
d’être  remis  2 la  torture  , pouvoient  faire  tomber 
les  Juges  dans  les  erreurs  les  plus  fune&es 

Enfin  , qu’il  fuffifoit  que  Futilité  & la  nécefiité 
de  la  quefiion  préalable  fuffent  contefiées  par  tant 
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de  réclamations,  pour  que  le  Légiflateur  dût  effayêi? 
un  autre  moyen  d’obtenir  des  coupables  la  révéla- 
tion de  leurs  complices. 

Telles  font , Meilleurs  , les  difpofitions  par  lef- 
quelles  Sa  Majefté  commence  à procéder  à la 
réforme  des  Lois  criminelles. 

Tous  les  temps  font  propres  fans  doute  à pré- 
venir le  mal  & à faire  le  bien  ; & lorfque  l’utilité 
d’un  changement  dans  la  Légiflation  eft  manifefte, 
& que  l’exécution  en  eft  poflible , c’eft  un  bienfait 
public  qu’il 


Concernant  la  Procédure  Criminelle , 
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L OUÏS  , PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , Roï  DÉ 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Les  grands  ob- 
jets d’Adminiftration  dont  nous  fommes  occupés  , 
) ne  Nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres  genres 
de  bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos 
Peuples.  La  Législation  de  notre  Royaume  folli- 
cite  particulièrement  notre  vigilance.  Nos  Lois 
criminelles  fur-toüt  , cette  portion  fi  importante 
de  Tordre  public  , méritent  d’autant  plus  de  fixef 
notre  attention , qu’elles  intérèifent  à la  fois  notre 
humanité  & notre  juftice. 

Lorfque  Louis  XÏV  , de  glorieufe  mémoire  > 
voulut  donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui  réglé 
encore  aujourd.’hui  leurs  jugemens  en  matière  cri- 
minelle , il  fit  précéder  cet  A&e  mémorable  de  fa 
fagelfe  par  des  conférences  folemnelles  ; & après 
s’être  éclairé  par  les  confeils  des  Magiftrats  les 
plus  recommandables  de  la  Nation,  il  publia  fon 
Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante  & dix. 

Malgré  des  précautions  fi  dignes  de  concilier  à 
cette  Loi  le  fuffrage  univerfel  , Nous  ne  faurions 
Nous  diflimuler  , qu’en  confervarit  le  plus  grand 
nombre  de  fes  difpofitions  , Nous  pouvons  £n 
changer  avantageufement  plufieurs  Articles  princi* 
paux  , & la  réformer  fans  l’abolir.  Nous  avons 
donc  confidéré  que  ces  CommifTaires  eux-mêmes 
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n’ont  pu  tout  prévoir,  en  débrouillant  le  cahos  dé 
la  Jurifprudence  criminelle  , que  les  procès-ver- 
vaux  de  leurs  conférences  attellent  qu’ils  furent 
fouvent  divifés  fur  des  points  importans , & que  la 
décilion  ne  parut  pas  confirmer  toujours  les  avis 
les  plus  fages  j que] , depuisja  rédaâion  de  cette 
Ordonnance  , le  feul  progrès  des  lumières  fufïiroit 
pour  Nous  inviter  à en  revoir  attentivement  les  dif- 
pofitions , & à les  rapprocher  de  cette  raifon  pu- 
blique , au  niveau  de  laquelle  Nous  voulons  met- 
tre nos  Lois } enfin  que  le  temps  lui-même  a pu 
introduire  ou  dévoiler  , dans  l’exécution  de  l’Or- 
donnance criminelle  , des  abus  effentiels  à réfor- 
mer : & , à l’exemple  des  Légiflateurs  de  l’anti- 
quité , dont  la  fageffe  bornoit  l’autorité  de  leur 
Code  à une  période  de  cent  années , afin  qu’après 
cette  épreuve  la  Nation  pût  juger  les  Lois , Nous 
avons  obfervé  que  ce  terme  étant  maintenant  ex-* 
piré  , nous  devions  foumettre  à une  révifion  géné- 
rale cette  même  Ordonnance  criminelle  qui  a fubi 
le  jugement  d’un  fiecle  révolu. 

Pour  procéder  à ce  grand  ouvrage  avec  l’ordre 
Si  la  fageffe  qu’il  exige  , Nous  nous  propofons  de 
Nous  environner  de  toutes  les  lumières  que  Nous 
pourrons  réunir  autour  du  Trône'  où  la  divine 
Providence  Nous  a placés.  Tous  nos  Sujets  auront 
la  faculté  de  concourir  à l’exécution  du  projet  qui 
Nous  occupe  , en  adreffant  à notre  Garde  des 
Sceaux  les  obfervations  & mémoires  qu’ils  juge- 
ront propres  à Nous  éclairer.  Nous  élèverons  ainfx 
au  rang  des  Lois  les  réfultats  de  l’opinion  publique, 
après  qu’ils  auront  été  fournis  à l’épreuve  d’un 
mûr  & profond  examen  , & Nous  chercherons 
tous  les  moyens  d’adoucir  la  févérité  des  peines , 
fans  compromettre  le  bon  ordre  & la  fûreté  gé- 
nérale. 
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L’efprit  fyftématique  n'excitera  jamais  que  notre 
méfiance.  Nous  voulons  éviter  tout  exèès  dans  la 
réforme  de  nos  Lois  criminelles  , celui  même  de 
îa  clémence  , auquel  il  feroit  fi  doux  de  fe  livrer, 
s’il  n’enhardiffoit;  au  crime  par  l’efpoir  de  l’impu- 
nité. 

Notre  objet  invariable^  dans  la  révifion  de  nos 
Lois  criminelles  , efl  de  prévenir  les  délits  par  la 
certitude  & l’exemple  des  Jupplices  } de  raffurer 
l’innocence  , en  la  protégeant  par  les  formes  les 
plus  propres  à la  manifelter  \ de  rendre  les  châti- 
inens  inévitables,  en  écartant  de  là  peine  un  excès 
de  rigueur  , qui  porteroit  à tolérer  le  crime  plutôt 
qu’à  le  dénoncer  à nos  Tribunaux , & de  punir  les 
malfaiteurs  avec  toute  la  madoration  que  l’huma- 
nité réclame , & que  l’intérêt  de  la  fociété  peut 
permettre  à la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fageffe  ait  opéré 
une  fî  utile  révolution,  dont  nous/ efpérons  que 
nos  Sujets  éprouveront  inceffamment  les  heureux 
effets,  Nous  voulons,  en  annonçant  nos  intentions 
à nos  Peuples  , abroger  dès  - à - préfent  plusieurs 
abus  auxquels  il  Nous  a paru  inftant  de  remédier. 

Le  principaLabus  qui  rendroit  , en  ce  genre , 
tous  les  autres  irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite 
réforme  de  nos  Lois  criminelles  , a pour  principe 
la  difpofition  de  l’article  XXI  du  titre  XXV  de 
l'Ordonnance  de  1670  , qui , en  ordonnant  que 
les  jugemens  feront  exécutés  le  même  jour  qu’ils 
auront  été  prononcés  awx  condamnés  , laiffe  aux 
Juges  la  faculté  de  les  mettre  à exécution  auff-tôt 
qu’ils  font  rendus.  Cette  promptitude  peut  être 
utile  dans  des  cas  particuliers  où  il  importe  de 
rétablir  le  bon  ordre , par  la  terreur  d’un  exemple 
qui  ne  fouffre  point  de  délai  , & nous  l’avons 
autorifée  dans  ces  circonftances  : mais  dans  la  pu* 
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îiition  des  autres  délits , une  pareille  forme  rend 
illufoirel’efpoir  de  recourir  à notre  clémence  ou 
d’éciairer  notre  juflice. 

Notre  humanité  n’elf  point  effrayée  de  mettre 
lin  intervalle  entre  la  lignification  des  arrêts  de 
mort , & leur  exécution.  Nous  ajons  reconnu  que 
les  condamnés  étoient  prefque  toujours  ipflruits 
d’avance  de  leurs  jugement,  dans  les  prifons , 
que  cette  notification  étoit  d’autant  plus  néceifai- 
rc  , qu  elle  ne  feroit  encore  qu’infuffifamment  fup- 
pléée  par  le  confeil  que  Nous  Nous  propofons  de 
leur  donner  pour  les  diriger  dans  leurs  défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer  dè&- 
a-préfent,  ç’efH’interrogatoire  fur  la  fellette.  Cette 
formalité  flétriffante  n’entra  jamais  dans  la  clafTe 
des  peines  impofées  par  nos  Lois } elle  bleffe  d’ail- 
leurs ouvertement  le  premier  de  tous  les  princL 
pes  en  raatiere  criminelle  , qui  veut  qu’un  accufé  , 
fût- il  condamné  à mort  en  première  inftance  , foit 
toujours  réputé  innocent  aux  yeux  de  la  Loi , jnf- 
qu’à  ce  que  fa  fentence  foit  confirmée  en  dernier 
refîbrt.  Il  11’eft  donc  pas  jufie  que  le  fupplice  de 
l'ignominie  précédé  cet  arrêt  définitif,  qui  peut 
feul  ço'nftàter  irrévocablement  fon  crime  , & l’ex- 
pofe  à perdre  la  tranquillité  d’efprit  dont  il  a be- 
îcin  pour  fe  défendre  devant  fes  Juges. 

Attentifs  à Nous  défeudre  de  toute  précipitation 
dans  l’amour  même  du  bien,  Nous-  avions  déjà 
porté  nos  regards  fur  ce  genre  de  peines  que  la 
Loi  avoit  autorifé  dans  l’enceinte  des  Tribunaux. 

Nous  avions  penfé  que  la  quefiion  toujours  in- 
jufle  pour  compléter  la  preuve  des  délits  , pouvoit 
être  néceffaire  pour  obtenir  la  révélation  des  com- 
plices j & en  coiiléqueuce , par  notre  Déclaration 
du  24  Août  1780  , Nous  avions  profcrit  la  quef- 
tion  préparatoire , fans  abolir  encore  la  queftiorç 
préalable.  De  nouvelles  réflexions  Nous  ont 
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convaincus  de  l’illufion  & des  inconvéniens  de  ce 
genre  d’épreuve  , qui  ne  conduit  jamais  fûrement 
à la  connoiffance  de  la  vérité  , prolonge  ordinai- 
rement fans  fruit  le  fupplice  des  condamnés , 8c 
peut  plus  fouvent  égarer  nos  luges  que  les  éclai- 
rer. Cette  épreuve  devient  toujours  équivoque  par 
les  aveux  abfurdes,  les  contradictions  & ies  rétrac- 
tations des  criminels.  Elle  eft  embarraffante  poul- 
ies Juges  , qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité 
au  milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle  eftdau- 
gereufe  pour  l’innocence  , en  ce  que  la  torture 
pouffe  les  patiens  à des  déclarations  faufies  , qu’ils 
n’ofent  plus  rétra&er  de  peur  de  voir  renouveller 
leur  tourmens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à tenter 
un  moyen  plus  doux  , fans  être  moins  fûr  , pour 
forcer  les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices. 
Nous  avons  penfé  que  la  Loi  ayant  confié  à la 
religion  du  ferment  les  plus  grands  intérêts  de  la 
fociété  , puifqu’elle  eii  fait  dépendre  la  vie  des 
hommes  , elle  pouvoît  l’adopter  aufii  pour  garant 
de  la  fureté  publique  , dans  les  dernières  déclara- 
tions des  coupables.  Nous  nous  fommes  donc  dé- 
cidés à effayer  ? du  moins  provifoirement , de  ce 
moyen  ; Nous  réfervant , quoiqu’à  regret , de  ré- 
tablir la  queftion  préalable  , fi , d’après  quelques 
années  d’expérience  , les  rapports  de  nos  Juges 
Nous  àpprenoient  qu’elle  fut  d’une  iridifpenfable 
nécefiité. 

La  fage  inftitution  de  faire  imprimer  & afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  , nous  a paru  d’au* 
tant  plus  précieufe  au  maintien  de  l’ordre  public  , 
quelle  multiplie  en  quelque  forte  l’exemple  des 
fuppîices  , qu’elle  contribue  à prévenir  les  crimes 
parla  crainte  des  châtimens,  qu’elle  reproduit 
fans  ceffe  fous  les  yeux  des  Peuples  l’adion  des 
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Lois  qui  les  protègent , & qu’elle  fert  à exciter  la 
vigilance  des  Juges  , par  la  feule  publicité  de  leurs 
jugemens.' 


Mais  plufîeurs  de  nos  Cours  ont  reftreint  l’in- 
fluence  d un  ufage  <fi  falutaire  , en  adoptant  dans 
eurs  arrêts  une  formule  vague  , qui , fans  articu- 
ler expre/Tement  le  crime  , ne  motive  les  jugemens 
portant  peme  de  mort  que  fur  les  feuls  cas  réfut- 
ions des  procès.  D’où  il  fuit  que  nos  Peuples  peu- 
vent quelquefois  ignorer  les  caufes  de  ces  condam- 
nations folemnelles  , quil  en  mettant  la  peine  à la 
lmte  du  délit , doivent  toujours  montrer  le  délit  à 
cote  de  la  peine. 

_ 9f,£t5  ^ormu*c  fi.  évidemment  contraire  à l’objet 

a 1 elprit  des  Lois  pénales,  Nous  expofant  d’ail- 
,“r?  Nous-mêmes  tous  les  jours  à demander  des 
eclaircilfemens  fur  les  arrêts  qui  Nous  font  défé- 
rés , Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à nos  Cours 
toit  qU  elles  prononcent  en  première  ou  en  der- 
mere  wftance  , d’indiquer  à l’avenir , en  termes 
exprès  & formels , dans  leurs  jugemens , les  cri- 
mes pour  lefquels  elles  infligeront  des  peines  afflic- 
tives  6c  infamantes. 

Enfin  , Nous  avons  confidéré  que  les  précau- 
tions qu  exige  la  fureté  publique  , obligeoient  quel- 
quefois nos  Tribunaux  de  fuivre , dans  la  recher- 
che des  crimes , des  indices  trompeurs , & les  ex- 
poloient  a confondre  d’abord  les  innocens  avec  les 
coupables.  Cependant,  après  que,  fur  de  faillies 
apparences , nos  Sujets  ainfi  traduits  en  Jufiice  , 
ont  fubi  .toutes  les  rigueurs  d’une  pourfuite  crimi- 
nelle , s il  n’y  a point  de  partie  civile  au  procès  - 
lur  laquelle  tombent  tous  les  dépens , nos  Cour! 
les  déchargent,  il  efl:  vrai,  de  toute  accufation  6c 
les  renvoient  abfous  , mais  elles  ne  font  point  im- 
primer 6c  afficher , au  nom  de  la  Loi , ces  arrêts 
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fl’abfolutîon  qui  doivent  les  réintégrer  dans  l’opi- 
nion publique.  Nous  délirons  & Nous  efpérons  de 
pouvoir  leur  procurer  dans  la  fuite  les  dédomina- 
gemens  auxquels  ils  ont  alors  drôit  de  prétendre  9 
& Nous  nous  réduifons  avec  peine -aujourd’hui 
à n’accorder  pour  indemnité  à leur  innocence  , 
que  la  certitude  d’être  foie  mpelle  ment  reconnue 
& manifeftée  3 mais  du  moins , en  attendant  que 
Nous  puifîions  corripenfer  pleinement  les  domma- 
ges qu’elle  aura  foufferts,  Nous  voulons  lui  alfurer 
dès  ce  moment , dans  toute  fon  intégrité  , cette 
réparation  qui  lailîe  encore  à notre  juftice  de  fi 
légitimes  regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre 
proteâion  fpéciale , comme  la  plus  précieufe  de 
leurs  propriétés , c’eft  à Nous  à fournir  aux  frais 
de  l’impreffion  & de  l’affiche  de  ces  jugemens 
dabfolution^  & Nous  ne  balançons  pas  den  im- 
ppfer  la  charge  à notre  Domaine , comme  une 
portion  effentielle  de  la  Juftice  que  Nous  devons  à 
nos  Peuples. 

A ces  Causes  , & autres  à ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  & autorité  royale , Nous 
avons  par  ces  Préfentes  , dit déclaré  & ordonné  , 
difons , déclarons  & ordonnons  , voulons  & Nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Abolirons  l’ufage  de  la  fel lette  3 feront  les  aceu- 
fés,  ainliqueles  impétrans  nos  lettres  d’abolition, 
remiffion  & autres  en  matière  criminelle,  interro- 
gés lors  du  jugement , derrière  le  barreau , encore 
qu’il  y ait  contr’eux  des  condamnations  ou  conclu- 
ions à des  peines  affli&ives  ou  infamantes  3 ordon- 
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lions  à cet  effet  qu’il  fera  placé  dans  nos  Cours  & 
Jurifdi&ions , derrière  le  barreau , un  fiege  ou  banc 
de  bois  , affez  élevé  pour  que  les  accufés  puiffent 
être  vus  de  tous  leurs  Juges } laiffons  au  choix  def- 
dits  accufés  de  relier  débout  ou  aflis , ce  dont  les 
Préfidens  de  nos  Cours  & les  Juges  qui  préfîderont 
au  jugement  dans  les  Jurifdiéfcions  , feront  tenus  de 
les  avertir. 

Art.  II. 

Défendons  de  dépouiller  les  accufés  des  vête- 
mens  diitin&ifs  de  leur  état , même  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités , s’ils  en  font  revêtus  5 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

Art.  III. 

Ne  pourront  nos  Juges , même  nos  Cours , pro- 
noncer en  matière  criminelle  , pour  les  cas  réfui - 
tans  du  procès  ; voulons  que  tout  arrêt  ou  juge- 
ment énonce  & qualifie  expreffément  Ips  crimes 
& délits  dont  l’accufé  aura  été  convaincu , & pour 
lefquels  il  fera  condamné  , exceptons  les  arrêts 
purement  confirmatifs  de  fentences  des  premiers  . 
Juges  , dans  lefquelles  lefdits  crimes  Sc  délits  fe- 
roient  expreffément  énoncés , à la  charge  par 
nos  Cours  de  faire  tranferire  , dans  le  vu  de  leurs 
arrêts , lefdites  fentences  des  premiers  Juges  } le 
tout  à peine  de  nullité. 

Art.  IV. 

La  difpofition  de  nos  Ordonnances  ? par  laquelle 
il  fuftît,  pour  que  les  arrêts  en  matière  criminelle 
paffent  à l’avis  le  plus  févere  , que  cêt  avis  pré- 
vaille de  deux  voix , n’aura  lieu  qu’à  l’éga  rd  de 
toutes  autres  peines  que  celles  de  mort } voulons 
qu’aucune  condamnation  à la  peine  de  mort  ne 
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.puifle  être  prononcée  en  dernier  reffort , fi  l’avis 
ne  prévaut  de  trois  voix. 

Art.  V. 

Aucun  jugement  portant  peine  de  mort  natu* 
telle  ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il 
aura  été  prononcé  au  condamné  : ordonnons  à nos 
Procureurs  Généraux , ainfi  qu’à  nos  Procureurs 
ès  Grands  Bailliages , d’inftruire  notre  Chancelier 
ou  Garde  des  Sceaux , par  le  premier  courier  qui 
fuivra  la  date  defdits  jugemens , de  la  nature  des 
délits  fur  îefquels  ils  feront  intervenus  , de  la  date 
du  jour  où  ils  auront  été  rendus , & de  celles  du 
procès-verbal  de  leur  prononciation  au  condamné^ 
leur  défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à 
l’exécution  avant  l’expiration  dudit  délai , lî  ce 
n’eft  qu’il  en  foit  par  Nous  autrement  ordonné. 

Art.  VI. 

Exceptons  de  la  difpofition  de  l’Article  précé- 
dent , les  jugemens  rendus  pour  des  cas  de  féditioti 
ou  émotion  populaire  } feront  lefdits  jugemens 
exécutés  le  jour,  qu’ils  auront  été  prononcés  aux 
condamnés. 

Art.  VII. 

Nos  Cours  & Juges  ordonneront  que  tout  arrêt 
ou  jugement  d’abfolution , rendu  en  dernier  relfort 
ou  dont  il  n’y  aura  arppel , fera  imprimé  6c  affiché 
aux  frais  de  la  partie  civile  , s’il  y en  a , finon  aux 
frais  de  notre  Domaine  \ Jes  autorifons  à décer- 
ner , pour  lefdits  frais  , exécutoire  fur  notre  Do- 
maine, etl  la  forme  Ordinaire  , jufqu’à  concurrence 
de  deux  cens  exemplaires  en  notre  Cour  de  Par- 
lement & Cour  des  Aides  de  Paris , cent  cinquante 
exemplaires  en  nos  autres  Cours  fupérieures  9 6c 
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ceot  exemplaires  en  nos  Grands-Bailliages  ; fauf 
aux  accnfes , renvoyés  abfous , d’en  faire  imprimer 
oc  amener  un  plus  grand  nombre  à leurs  frais. 

Art.  VIII. 

Notre  Déclaration  du  24  Août  1789,  fera  exé- 
lable6  ’ & y aloutant  3 abrogeons  la  queftion  préa- 

Art.  IX. 

Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l’exécution, 
H foit  procédé  par  le  Juge-Commiflaire  , en  la 
îorme  prefente  par  nos  Ordonnances  , à l’interro- 
gatqjre  des  condamnés  à mort  ; & feront  lefdits 
condamnes  interrogés  , encore  qu’ils  aient  conf- 
tamment  dénié  dans  le  cours  de  lmftruction  , & 
qu  U paroifTe  par  la  nature  du  crime,  & par  la  qua- 
lité des  preuves , qu’il  n’y  a lieu  à révélation  d’au- 
cuns complices. 


Art.  X. 


VouI°ns  au/TÎ  qu’enc°re  que  IerdltS  condamnés 
.Ie?t.per^e  a dénier  dans  leurdit  interrogatoire- 
ils  foientrecolésfuricelui,  & qu’il  ne  foit  pro- 
tCe  e au  r^5°^ment  qu’au  moment  de  l’exécu- 
tion^ a 1 effet  de  quoi  fera  tout  condamné  préala-. 

Art.  XI. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  auroit  chargé  des; 
omp  ices  , il  fera  procédé  à la  confrontation  en 
Commiif  orc  iua  rc  3 de  la  feule  ordonnance  do 
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Art.  XII. 

LaifTons  néanmoins  à la  prudence  dudit  Com^ 
miliaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le  champ 
au  récolement,  dans  les  cas  où  il  y auroit  néceffité 
urgente,  conftatée  par  le  rapport  de  médecins 
ou  gens  à ce  connoulans , lequel  rapport  fera  joint 
au  procès  ; & fera  tout  ce  qui  efl  prefcrit  par  le 
préfent  article  & par  les  deux  articles  précédens  , 
obfervé  , à peine  de  nullité  de  l’interrogatoire  & 
récolement , qui  ne  pourront  faire  charge  & ne 
fèrviront  que  de  fîmple  mémoire. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  àTouloufe,  que  ces  préfentes  ils  aient  à 
faire  lire  , publier  & regiftrer  , & le  contenu  en 
icelles  garder  & obferver  félon  leur  forme  Sc 
teneur.  Car  tel  e'st  notre  plaisir  } & afin 
que  ce  foit  choie  ferme  & fiable  à toujours  9 
Nous  y avons  -fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à 
Verfailles  , le  premier  jour  du  mois  de  Mai , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , & de 
notre  régné  le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas  , par  le  Roi  , Le  B<^.  de  Breteuil, 
Vifa  de  Lamoignon. 

Lue , publiée  , les  Chambres  ajfemblées  , du  très - 
exprès  commandement  du  Roi  , porté  par  le  fieur 
Comte  be  Périgord  , Grand  d'Efpagne  de  là 
Première  Clajfe  , Chevalier  des  Ordres  du  Rni^  Lieu- 
tenant Général  de  fes  Armées  , Gouverneur  & Lieu- 
tenant Général  de  la  Province  de  Picardie  & Pays 
reconquis  , Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Lan- 
guedoc , ajfifié  du  fieur  de  Cypierre  , Confeiller 
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d Etat  ; & enregiftrêe , oui  le  Procureur  Général  ' 
pour  être  exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur,  & 
coptes  collationnées  d'icelle  envoyées  aux  Sièges  du 
cejfort , pour  y être  pareillement  lues  , publiées  & 
enregiftrées  ; Enjoint  au  Procureur  Général  du  Roi 
d y tenir  la  main.  A Touloufe , le  huit  Mai  mil  fepe 
cent  quatre  - vingt  - huit.  Signé  , N AVERES  . 
Irrejficr*  * 
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DISCOURS 

De  M.  le  Garde  des  Sceaux, 


Pour  annoncer  /’Édit  du  Roi  , portant 
Réduction  d? Offices  dans  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris * 

IVEessieurs, 

Les  principes  qui  forment  la  bafe  de  l’Ordon* 
nance  du  Roi  fiir  rAdmioiftration  de  la  Juftice  , 
appellent  les  conféquences  que  vous  allez  voir  dé- 
veloppées dans  un  nouvel  Edit  de  Sa  Majefté,  con- 
cernant la  Suppreffion  de  plulieurs  Offices  dans 
cette  Cour. 

Il  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à juger  ; iî 
n’eft  donc  plus  néceffaire  d’y  entretenir  le  même 
nombre  de  Juges. 

Mais  avant  de  prononcer  cette  Suppreffion  , le 
Roi  a commencé  par  s’affurer  quelle  n’auroit rien 
de  contraire  à la  îage  & célébré  Ordonnance  de 
Louis  XI , du  21  O&obre  1467  , fur  l’Inamovibi- 
lité des  Offices. 

La  difeuffion  de  cette  Loi  mémorable  s’eft  faite 
dans  le  Confeii  du  Roi , & elle  a pleinement  raf- 
furé  la  juftice  de  Sa  Majefté. 

Voici  , Meilleurs  , les  termes  précis  de  cette 
Ordonnance  , qui  intéreffe  encore  plus  les  Jufticia- 
bles  que  les  Juges. 

Comme  depuis  notre  avènement  a la  Couronne  , 

plufieurs  mutations  ont  été  faites  en  nos  Offices 

Nous  ftatuons  que  déformais  Nous  tien  donnerons,  au - 
cun  , s'il  nejl  vacant  par  mort  3 ou  par  rèfignation  , 
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su  par  forfaiture  préalablement  jugée 
Ceft  donc,  Meflieurs  , à l’inconvénient  de  la 
raurarron  ? que  la  Loi  de  Louis  XI  a voulu  remé- 

re^r^f1  rya  pjinf riutat‘°n  dans  les  Offi- 
de 

Aiufi  nos  Rois  ont  renoncé  à l’ufage  ancien  & 
abulif , de  dépouiller  un  Juge  defon  Office  , pour 
en  revetir  un  autre.  ? ^ r 

Mais  par  la  même  raifon  qu’ils  ont  toujours  pu 
multiplier  ces  Offices  dans  les  Tribunaux , ils  n’om 
jamais  perdu  le  droit  inhérent  à la  Couronne,  d’en 
rcduire  le  nombre  , des  que  le  bien  de  l’Etat  exi 
geroit  cette  réduâion. 

?^e*de  tou(e  évidence , que  c’ell  Tina- 

?rn«,édï0,*ïm’ 

— Kï""’  ’"'a 

Depuis  cette  époque  , Meilleurs  , nos  Rois  ont 
v "^  den0uve,aux  Parlemens;  il  ont  aboli  des  Cours 
tieres  qui  n exiftent  plus  ; & ces  créations  & ces 

tÆSlZete  que  rexercicenaturel  de  i>Au- 

- Sa  Majefté  reconnoît  hautement  que  la  deftitu- 

auîîePeounnc  f""  T ’ ,P°llr  cn  ^“uer  un 
Z f f Cu  <ÏUi,fe,  0,t  la  mê™  chofe  , la  ffippref- 

S -e  !!l^n5-Un  P°U"  f remplacer  Par  ““  autre , 
une  forfaiture  préalablement  jugée. 

- Voila , Meffieurs  , la  fauvegardede  la  Magiftra- 

turc,  ou  plutôt  des  Peuples,  auxquels  vous  admi- 

mftrez  la  jufticeau  nom  du  Roi. 

Mais  Sa  Majefté  a appris,  des  Ordonnances  de 
oi  Koyaume  , ainfî  que  oes  exemples  de  Tes  Pré- 
cteceffenrs,  qn  une  fuppreffion  colleéïive  d’Offices, 
qui  n eft  qu  une  réforme  nécelîàire  dans  un  Corps 

de 
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de  Judicature  , ne  doit  pas  être  confondue  avec 
ces  déftitutions  individuelles- qui  exigent  un  juge- 
ment préalable  , & qu’elkf  appartient  efTentiellé- 
inent  à rAdminiftratioh  générale  de  l’Etat. 

Apres  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa  puiffan- 
. qe  , en  rédnifant  le  nombre  de  Juges  au  befoin  des 
Jufticiables  , le  Roiii’a  négligé  dans  cette  fuppref- 
fion , aucune  des  précautions  que  pouvait  lui  fug- 
gérer  la  plus  exaéte  oc  la  plus  impartiale  juftice. 

Sa  Majefté  conferve  d’abord  à ceux  d’entre  vous 
fur  qui  tombe  la  fuppreffion  qu’elle  va  ordonner  , 
tous  les  honneurs  attachés  à vos  Offices  , hors  du 
Tribunal  dont  vous  ceflerez  d’être  Membres. 

En  fupprimant  les  charges  des  Magiftrats  qui  ont 
été  le  plus  récemment  pourvus  d’Offices  en  cette 
Cour  , le  Roi  leur  en  rembourfe  dès-à-préfent  la 
finance  en  deniers  comptans. 

Les  ordres  font  donnés , les  fonds  font  prêts  5 8c 
ces  rembourfemens  n’eftuieront  aucun  délai. 

Cette  fuppreffion  s’opérera  d’ailleurs  fans  dif- 
tindHon  , fans  exception , 8c  fuivant  rigohreufe- 
ment  l’ordre  du  Tableau. 

Les  Offices  adhiellemeiit  vacans  feront  comptés 
au  nombre  de  ceux  que  le  Roi  fupprime  $ 8c  l’ex- 
cédent de  la  fuppreffion  portera  fur  les  derniers 
Titulaires  reçus  dans  cette  Cour. 

Enfin  , Meilleurs  , Sa  Majefté  m’ordonne  de  dé- 
clarer en  fou  nom  , que  lorfqu’il  y aura  déformais 
des  Charges  vacantes  dans  fon  Parlement,  Elle  les 
accordera  de  préférence  à ceux  des  Magiftrats 
dont  Elle  fupprime  les  Offices. 

C’eft  une  confoiation  que  le  Roi  fe  plaît  à don- 
ner a fon  Parlement , que  Tefpérance  de  voir  fuc- 
ceffivement  revenir  dans  fon  fein  ceux  de  fes  Mem- 
bres qui  méritent  fes  regrets  , 8c  que  les  circonf 
tances  obligent  Sa  Majefté  d’en  féparer. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d’  Offices  dans  fa  Cour 
de  Parlement  de  Touloufe . 

JL/ OUÏS,  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir , Salut.  L’avantage  qui  doit  réfulter  pour 
nos  Peuples  de  la  diminution  des  frais  & longueurs 
de  la  Juftice  , Nous  a décidés  à donner  à nos  Pré- 
fidiaux  & à nos  Grands  Bailliages , le  pouvoir  de 
terminer  fur  les  lieux  à portée  des  Jufticiables , 
& à moins  de  frais  que  dans  nos  Cours , les  affaires 
qui  ne  méritent , ni  la  difcuflîon  la  plus  profonde  , 
ni  le  jugement  le  plus  folemnel.  Cet  ordre  établi 
dans  P Adminiftration  de  la  Juftice,  en  déchargeant 
nos  Cours  d’un  très-grand  nombre  d’affaires  légè- 
res, actuellement  foumifes  à leur  décifion,  nécef- 
fite  une  réduction  dans  les  Offices  *,  Nous  ne  pou- 
vons laiffer  fubfifter  un  grand  nombre  de  Juges 
pour  un  petit  nombre  d’affaires  : finaCtivité  de  ces 
Juges  nuiroit  même  à leur  dignité.  Les  Loix  de 
notre  Royaume  ne  s’oppofent  point  à la  fuppreffion 
d’Officiers  & d’Offices  que  peut  exiger  une  réforme 
néceffaire  } en  aflurant  aux  Officiers  de  Juftice 
l’irrévocabilité  , elles  n’ont  pas  entendu  empêcher 
la  réduction  des  Officiers  qui  deviennent  inutiles 
& fuperflus.  Les  Rois , nos  Prédéceffeurs , ont 
feulement  déclaré  par  ces  Loix , ne  vouloir  priver 
aucun  de  ceux  par  lefquels  la  chofe  publique  eft 
adminiftrée,  des  Offices  dont  ils  font  pourvus, 
pour  les  accorder  à d'autres  perfonnes,  & leur 
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donner  des  fuçceffeurs  : mais  la  fuppreffion  de 
l’Office  n’eft  pas  la  révocation  de  l’Officier  \ 8c  des 
Loix  données  fur  les  doléances  des  Etats  de  notre 
Royaume , en  même-temps  qu’elles  n’ordonnent 
des  fuppreffions  d’Offices  de  Judicature  , que  va- 
cation avenant,  réfervent  néanmoins  aux  Provinces 
& aux  Villes  qui  fe  fentiroient  chargées  & foulées 
de  ces  Offices , la  faculté , en  les  rembourfant , de 
les  faire  fupprimer  fur- le- ch  amp  ^ enforte  que  le 
délai  appofé  par  les  Loix  à la  fuppreffion , a eu 
plutôt  pour  objet  l’ordre  de  la  Finance  , que 
l’irrévocabilité  de  l’Officier.  Mais  en  même-temps 
que  Nous  Nous  déterminons  à ces  fuppreffions 
exigées  par  le  bien  de  la  Juftice , Nous  veillons 
au  maintien  de  tous  les  droits  qui  peuvent  être 
confervés  aux  Officiers  fupprimés , fans  nuire  à 
l’ordre  néceffaire  dans  chacune  des  Chambres  que 
Nous  laiffons  fubfifter  dans  nos  Cours , ordre  qui 
pourroit  être  altéré  par  la  réunion  , dans  la  même 
Chambre,  d’un  nombre  exceffif  de  Juges.  Âinfi, 
Nous  ne  faifons  d’abord  tomber  la  fuppreffion  que 
fur  les  Offices  vacans , s’il  y en  a,  enfuite  fur  les 
Offices  dont  font  pourvus  les  Officiers  derniers 
reçus  : Nous  alfurons  aux  Officiers  fupprimés  le 
rembourfement  de  leur  finance  } Nous  les  mainte- 
nons pendantdenr  vie  dans  les  privilèges  attachés 
à leurs  Offices } Nous  leur  donnons  même  des 
moyens  & des  facilités  pour  leur  remplacement, 
lors  des  vacances  qui  pourront  furvenir,  & Nous 
Nous  chargeons  des  dettes  que  les  Chambres 
fupprimées  peuvent  avoir  contrariées. 

A ces  causes  , 8c  autres  à ce  Nous  mouvant 
de  l’avis  de  notre  Confeil , 8c  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiffauce  & Autorité  royale  , Nous 
avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  & irrévo- 
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cable  , dit,  ftatué  Si  ordonné  , difons , flatuons  * 
ordonnons,  voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  de  Touloufe  fera 
compofée  à l’avenir  de  la  Grand’Chambre , de  la 
Tournelle  & d’une  Chambre  des  Enquêtes:  avons 
éteint  & fupprimé , éteignons  & fupprimons  la 
fécondé  Chambre  des  Euqiiêtes  ôc  la  Chambre 
des  Requêtes  du  Palais* 

Art.  II. 

Avons  pareillement  éteint  & fupprimé,  étei~ 
gnons  fk  fupprimons  les  Offices  de  Préfidens , 
Confeillers  , nos  Avocats  & Procureurs  , tant  à 
l’Ordinaire  que  pour  les  Eaux  & Forêts  en  ladite 
Chambre  des  Requêtes,  ainli  que  les  Offices  de 
Préfidens  tant  en  la  première  qu’en  la  fécondé 
Chambre  des  Enquêtes  , enfemble  les  Offices  de 
Greffiers , Hniffiers  & autres  fervans  près  lefdites 
fécondé  Chambre  des  Enquêtes  & Chambre  des 
Requêtes  fupprimées. 

Art.  III. 

La  Chambre  des  Enquêtes,  confervée  par  le 
préfent  Edit , fera  préfidée  par  deux  Préfidens 
de  notre  Parlement  j autorifons  à cet  effet  les 
Préfidens  de  notredit  Parlement  , à faire  tous  les 
ans , de  concert  avec  le  Premier  Préfident , la 
diftribution  .de  leur  fervice  dans  lefdites  Grand’- 
Chambre , Tournelle  Chambre  des  Enquêtes: 
n’entendons  aucunement  préjudicier  au  droit  ap  - 
partenant  à notre  Premier  Préfident,  de  préfider, 
quand  bon  lui  femble  , celle  des  Chambres  de 
notre  Parlement  qu’il  eftime  convenable. 
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A R T.  I V. 

La  Grand’Chambre  fera  compofée  du  Prqmier 
Préfident  8c  autres  Préfidens  de  notre  Parlement, 
de  vingt-fix  Confeillers  Laïcs , outre  les  Confeillers 
d’honneur  8c  de  deux  Confeillers  Clercs  : 8c  la 
Chambre  des  Enquêtes  fera  compofée  de  dix-huit 
Confeillers  Laïcs  8c  de  deux  Confeillers  Clercs. 

Art.  V. 

La  Chambre  de  la  Tournelle  fera  compofée 
de  quinze  Confeillers  , dont  dix  feront  fournis  tous 
les  fix  mois  par  la  Grand’Chambre  , 8c  cinq  fournis 
tous  les  trois  mois  par' la  Chambre  des  Enquêtes  , 
8c?ce  nonobftant  tout  ufage  à ce  contraire  : pourront 
au  furplus  les  Préfidens  8c  Confeillers  de  fervice 
à la  Chambre  de  la  Tournelle,  entrer  , fiéger 
8c  rapporter  en  la  Grand’Chambre  8c  en  la  Cham- 
bre des  Enquêtes,  lorfqu’ils  ne  feront  pas  occupés 
audit  fervice  de  la  Tournelle. 

Art.  VI. 

Avons  éteint  8c  fupprimé  , éteignons  8c  fuppri- 
mons  les  Offices  de>Confeillers  en  notredite  Cour 
de  Parlement , excédant  le  nombre  de  quarante- 
huit  Offices  chddfus  confervés  pour  la  Grand’- 
Chambre 8c  la  Chambre  des  Enquêtes.  Ladite 
fuppreffion  tombera  d’abord  fur  les  Offices  vacans, 
s’il  yen  a,  enfuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus les  Confeillers  aux  Enquêtes  derniers  reçus. 

Art.  VII. 

Les  fuppreffions  ordonnées  par  le  précédent 
Article  , 8c  par  les  Articles!  8c  II  ci-delîus,  feront 
efFeâuées  en  vertu  du  préfent  Edit , 8c  auront  lieu 
à compter  du  jour  de  la  publication  8c  enregiftre- 
ment.  , 
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Art.  VIII. 

Attendu  les  attributions  en  dernier  reffort , don- 
nées par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois , fur 
l’Adminiftration  de  la  Juftice  , aux  Grands-Baillia- 
ges établis  dans  le  reffort  de  notredite  Cour  de 
Parlement,  fupprimons  la  Chambre  des  Vacations* 

Art.  I X. 

Les  Préfîdens  aux  Enquêtes  & Requêtes  , 
fupprimés  par  le  préfent  Edit , auront  rang  & 
féance  honoraire  à la  Grand’Chambre } &:  les 
Confeillers  honoraires  à la  Chambre  des  Enquêtes 
Supprimée,  auront  rang  & féance  dans  la  Chambre 
des  Enquêtes  confervée  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient 
en  tour.de  monter  à la  Grand’Chambre. 

Art.  X. 

Dans  le  cas  que  les  Chambres  des  Enquêtes  & 
Chambre  des  Requêtes  , fupprimées  par  le  préfent 
Edit , aient  contra&é  quelques  dettes  par  conftitu- 
tion  ou  autre  emprunt , déclarons  Nous  en  charger  ; 
à l’effet  de  quoi  fera  dreffé,  par  notre  Premier  Préli- 
dent,  de  concert  ave©  notre  Procureur-Général , un 
état  contenant  la  qualité  & quotité  des  dettes  de 
chacune  defdites  Chambres  , pour  , fur  ledit  état , 
être  fait  fonds , ès  mains  du  Payeur  des  gages  de 
notre  Parlement , du  montant  annuel  des  arrérages 
defdites  dettes,  jufqu’à  ce  que  Nous  ayons  pourvu 
au  rembourfeinent  j fans  que  les  créanciers  puiffent 
faire  aucune  demande  ni  pourfuite  contre  les  Offi- 
ciers qui  étoient  de  feryice  auxdites  Chambres. 

Art  XL 

Les  Titulaires  & Propriétaires  des  Offices  de 
Préfidens  , Confeillers , nos  Avocats  & Procureurs , 
Greffiers  & autres  fupprimés  par  le  prélent  Edit  , 
feront  tenus  de  remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres 
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de  propriété,  quittances  de  finance  8c  autres  pièces, 
ès  mains  du  Contrôleur-Général  de  nos  Finances , 
pour,  par  eux,  recevoir  leur  rembourfement , des 
deniers  qui  feront  par  Nous  à ce  deftinés , fi  ce  n’eft 
que  lefdits  Confeiilers  veuillent  conferver  leurs 
Offices , pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui 
pourront  furvenir  } les  autorifons  audit  cas  à gar- 
der leurs  quittances  de  finance , dont  l’intérêt  leur 
fera  payé  à cinq  pour  cent  , jufqu’à  ce  que  leur 
remplacement  fait  effe&ué.' 

Art.  XII. 

Maintenons  néanmoins  tous  lefdits  Officiers  fùp- 
primés,  notamment  les  Confeiilers,  dans  les  privi- 
lèges attribués  à leurs  Offices , defquels  voulons 
qu’ils  jouiffent  pendant  leur  vie , fans  qu’à  raifon 
de  cette  difpofition , lefdits  Confeiilers  puiffent 
prétendre  entrée  , féance  ni  voix  délibérative  en 
notrsdite  Cour  de  Parlement. 

Art.  XIII. 

Autorifons  notre  Premier  Préfident  à détermi- 
ner, de  concert  avec  notre  Procureur-Général,  le 
nombre  auquel  devront  être  fixés  pour  le  bien  du 
fervice , les  Offices  de  Greffiers , Procureurs  8c 
Huiffiers  en  notredite  Cour  de  Parlement  } Nous 
réfervant , d’après  les  mémoires  qui  Nous  feront 
remis  , de  réduire  lefdits  Offices  , au  nombre  que 
Nous  jugerons  néceffaire , 8c  de  fupprimer  ceux  qui 
excéderont  ledit  nombre. 

Art.  XIV. 

La  Grand’Chamhre  continuera  d’être  la  Cham- 
bre du  Plaidoyer } autorifons  le  Premier  Préfident 
8c  les  Préfidens  de  notre  Parlement  à régler , de 
concert  avec  nos  Avocats  8c  Procureur  Généraux, 
le  nombre  8c  les  heures  des  différentes  audiences. 

F 4 


( 88  ) 

Art.  XV,  . 

Continuera  la  Chambre  des  Enquêtes  à juge? 
les  procès  qui  font  de  nature  à y être  portés}  pourra 
même  connoître  de  toutes  les  affaires  particuliè- 
res qui  auroient  été  attribuées  à la  Chambre  des 
Enquêtes  fupprimée. 

Art.  XV  I. 

Les  caufes  ck  affaires  concernant  les  eaux  & 
forêts , feront  portées  aux  Préiîtîiaux  & Grands- 
Bailliages  , auxquels  Nous  en  avons  attribué  la 
connoiffance  par  notre  Edit  du  préfent  mois  , 
portant  fuppreffon  des  Tribunaux  extraordinaires  j 
pour  être  , lefdites  caufes  & affaires , jugées  en 
dernier  reffort  par  lefdits  Préljdiaux  & Grands- 
Bailliages  , dans  les  cas  réglés  tant  par  ledit  Edit 
que  par  notre  Ordonnance  du  même  mois  fur 
rAdminiftration  de  la  Juflice  } & où  il  ÿ aura 
lieu  à l’appel  des  jugemens  donnés  par  lefdits 
Préfidiaux  & Grands-Bailliages , ledit  appel  fera 
porté  en  notre  Parlement. 

Art.  XVII. 

Attribuons  à la  Sénéchauffée  de  Touloufe, 
érigée  en  Grand-Bailliage  par  notredite  Ordon- 
nance , la  connoiffance  des  Caufes  qui  y feront 
portées  en  vertu  des  lettres  de  Committimus  du 
petit  Sceau  , fauf  l’appel  à notre  Cour  de  Parle- 
ment , fl  ce  n’eft  pour  les  Caufes  qui  feront  jugées 
en  dernier  reffort  par  ledit  Grand-Bailliage } en 
vertu  des  attributions  que  Nous  lui  avons  données 
par  ladite  Ordonnance. 

Art.  XVIII. 

Le  droit  de  Committimus  n’aura  lieu  que  pour 
les  caufes  pures  perfonnelles } & ne  pourront  ceux 
qui  jouiffent  de  ce  droit , en  vertu  de  Charges  & 
Qftîcee  j obtenir  des  Lettres  de  Committimus  % 
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qu’ils  ne  rapportent  un  certificat  en  due  forme, 
donné  par  le  Chef  ou  Commandant  feulement, 
lequel  fera  vifé  dans  lefdites  lettres  & attaché 
fous  le  contre-fcel , à peine  de  nullité , portant 
que  les  fondions  de  leurs  Offices  font  continuelles 
& qu’ils  les  exercent  annuellement  : ne  jouiront 
dudit  droit  de  Committimus  ceux  dont  le  fej^ice 
ne  feroit  que  par  quartier  ou  par  femeflre  : Voulons 
feulement  qu’il  ne  puilfe  être  rendu  contr’eux , 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  , aucun  jugement 
définitif , & qu’il  y foit  furlis  fur  la  feule  repré- 
fentation.du  certificat  de  leur  fervice  adhiel  & la 
réquifîrion  de  leurs  Procureurs. 

A R t.  X I X. 

Les  difpofitions  portées  en  l’Article  précédent  , 
auront  pareillement  lieu  à l’égard  de  tous  autres 
dont  les  fondrions  ne  feroient  continuelles  ni  ac- 
tuelles , notamment  à l’égard  des  fuppôts  & officiers 
des  .Chapitres , faintes  Chapelles  , Univerfités  8c 
autres  Corps  jouiffant  du  droit  de  Committimus  au 
grand  ou  petit  fceau } 8c  feront  au  furplus  exécutées 
les  Ordonnances.,  Déclarations  & Lettres-Patentes 
données  fur  le  droit  de  Committimus  , en  tout  ce 
qui  n’efl  pas  contraire  au  préfent  Article  8c  aux 
deux  Articles  précédens. 

Art.  XX. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l’Office  de  Confeiller 
en  notre  Parlement , ni  obtenir  notre  agrément , 
qu’il  n’ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis , fî  ce 
p’eff:  qu’il  foit  fils  ou  petit-fils  de  Préfident , Gon- 
feiller.,  notre  Avocat  ou  Procureur  Général  , 
lequel  pourra  être  reçu  à l’âge  complet  de  vingt- 
trois  ans } ne  pourra  néanmoins  aucun  Confeiller 
en  ladite  Cour,  avoir,  à l’Affemblée  des  Chambres, 
voix  délibérative  , ni  même  entrée  8c  féance  qu'il 
n’ait  trente  ans  révolus. 
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Art.  XXL 

Voulons  auffi  que  nul  ne  puifle  être  admis  aux- 
dits  Offices  de  Confeiller , encore  qu’il  ait  l’âge 
ci-defliis  requis  , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de  quatre 
ans,  dans  un  des  Offices  de  Lieutenant,  Confeiller, 
notre  Avocat  ou  Procureur  dans  un  Grand-Bailliage 
de  notre  Royaume , ou  dans  l’Office  de  Subftitut 
de  notre  Procureur-Général , ou  fuivi  pendant  le 
même  nombre  d’années  les  Audiences,  & exercé  les 
fondions  d’Avocat  dans  un  de  nos  Parlemens  } ce 
qu’il  fera  tenu  de  juftifier  par  un  certificat  en  bonne 
forme  , donné  par  celui  qui  préfidera  le  Tribunal 
où  il  aura  feivi,  ou  par  notre  Procureur-Général, 
ou  par  le  Bâtonnier  de  l’Ordre  des  Avocats  \ Sc 
fera  ledit  certificat  vifé  dans  les  provifions  8c 
attaché  fous  le  contre-fcel,  à peine  de  nullité. 

Art.  XXII. 

Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant  le  temps 
ci-defliis  requis  dans  quelque  Grand- Bailliage , ou 
dans  quelque  Office  de  Subftitut  de  notre  Procureur- 
Général  , feront  pourvus  d’Offices  de  Confeiller 
en  notre  Parlement  , il  leur  fera  tenu  compte  , 
fur  les  droits  à Nous  dus  pour  les  provifions  def- 
dits  Offices,  du  montant  des  droits  qu’ils  Nous 
auront  payés  pour  les  provifions  des  Offices  des 
Grands-Bailliages,  ou  de  Subftitut  de  notre  Procu- 
reur-Général. 

Art.  XXIII. 

Ne  feront  à l’avenir  accordées  des  Lettres 
d’Honoraire  aux  Préfidens  & Confeillers  de  notre 
Parlement , que  les  Préfidens  n’aient  exercé  leurs 
Offices  pendant  feize  ans , & les  Confeillers  pen- 
dant vingt  ans  accomplis  j Nous  réfervant , fuivant 
l’ancien  ufage,  de  fixer  par  lefdites  Lettres  le  genre 
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de  féances  dans  notre  Parlement , auxquelles  Nous 
permettrons  aux  pourvus  defdites  Lettres  d’Hono- 
raire  d’afïifter. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
“féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Touloufe , que  le  préfent  Edit  ils  aient 
à faire  lire , publier  & regiflrer , & le  contenu  en 
icelui , garder , obferver  & exécuter  félon  fa  forme 
& teneur  ; Car  tel  est  Kotre  plaisir  : & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours  9 nous 
y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à Verfailles 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit,  & de  notre  régné  le  quatorzième. 
Signé  ) LOUIS.  Et  plus  bas , Par  le  Roi , Le  Baron 
DE  BrETEUIL.  Vifa , DE  LAMOIGNON. 

Lu  j publié  , les  Chambres  affemblées  , du  très - 
exprès  commandement  du  Roi  , porté  par  le  fleur 
Comte  de  Périgord  , Grand  d'Efpagne  de  la  pre- 
mière Clajfe , Chevalier  des  Ordres  du  Roi , Lieutenant 
Général  de,  fles  Armées  , Gouverneur  & Lieutenant 
Général  de  la  Province  de  Picardie  & Pays  reconquis  , 
Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Languedoc , afliflé 
du  fleur  de  Cyfierre  , Confeiller  d'Etat  ; & enre- 
giftré , oui  le  Procureur  Général , pour  être  exécuté 
fuivant  fa  forme  & teneur , & copies  collationnées 
d' icelui  envoyées  aux  Sièges  du  Rejfort  , pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  & enregiftrées  : Enjoint 
au  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main . A 
Touloufe  , le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit.  Signé 5 E AVERES,  Greffier. 
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DISCOURS 

De  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 

Four  annoncer  P Édit  du  Roi  5 portant 
rétablijfement  de  la  Cour  Plénier e. 

IVÏessieurs, 

- v 

Avant  même  que  cette  Cour  fût  compofée  d’un 
fi  grand  nombre  de  Magiftrats , François  I , Henri 
II , Henri  IV , & Louis  XIII , avoient  fenti  le 
danger  d’admettre  la  jeune  Magiftrature  aux  déli- 
bérations de  leurs  Parlemens,  fur  les  affaire^ 
publiques. 

Us  avoient  confidéré  , qu’étant  exclue  du  juge- 
ment des  caufes  importantes , elle  devoit  bien 
moins  encore  participer  à la  difcuffion  de  celles 
qui  intéreffoient  l’Etat  où  elle  auroit  dominé  par 
le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvéniens,  le  Roi  exécute 
aujourd’hui  le  projet  que  fes  prédéceffeurs  avoient 
conçu. 

Sa  Majefté  n’admet  de  fon  Parlement  de  Paris, 
que  la  feule  Grand’Chambre , à la  Cour  qu’Elle 
rétablit , pour  procéder  à la  vérification  & publi- 
cation de  fes  Loix  générales. 

Mais  , jaloux  de  rendre  cette  Cour  auffi  digne 
qu’il  ell:  poffible,  de  fa  confiance  & de  celle  de  la 
Nation , le  Roi  réunit  cette  portion  éminente  de 
la  Magiftrature , aux  Princes  de  fon  Sang , aux 
Pairs  de  fon  Royaume  , aux  Grands-Officiers  de 
fa  Couronne  , à des  Prélats , des  Maréchaux  de 
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France  , & autres  Perfonnages  qualifiés , de« 
Gouverneurs  de  Province , des  Chevaliers  de  fes 
Ordres, un  Magiftrat  de  chacun  de  fes  Parlemens, 
des  Membres  choifîs  dans  fon  Confeil , deux  Ma- 
giftrats  de  la  Chambre  des  Comptes  , & deux  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

C’eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  rétablit  au- 
jourd’hui ce  Tribunal  fuprême  qui  exiftoit  autre- 
fois , & qui,  félon  les  exprelîions  mémorables  de 
Philippe  de  Valois  & de  Charles-le*Sage  , étoit 
le  Conjijloire  des  Féaux  & des  Barons  , la  Cour  du. 
Baronnage  & des  Pairs , le  Parlement  univerfel , lu 
Jufiice  capitale  de  la  France , la  feule  image  de  la 
Majefté  Souveraine  , la  fource  unique  de  toute  lu 
Juftice  du  Royaume , & le  principal  Confeil  des  Rois . 

Cette  réfolution , Meilleurs , n’eft  pas  nouvelle 
dans  les  Confeils  de  Sa  Majefté  \ vous  n’avez  pas 
oublié  qu’elle  vous  fut  annoncée  dans  la  première 
de  fes  Loix , au  moment  où  vous  fûtes  rendus  à 
vos  fondions. 

Mais  il  falloit  que  l’exécution  d’un  fi  grand  chan- 
gement fût  follicitée  par  les  circonftances. 

Les  circonftances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’eft  pas  , Meilleurs , que  jufqu’à  la  convo- 
cation des  Etats-Généraux  , promife  par  le  Roi  , 
Sa  Majefté  le  propofe  de  rien  ajouter  aux  Impôts 
qui  ont  déjà  reçu  leur  fandion  légale. 

Et  fi  par  malheur,  une  gperre  imprévue  ou 
d’autres  nécelîités  urgentes  de  l’Etat  rendoient 
indifpenfables  de  nouvelles  perceptions  , ce  ne 
feroit  que  provifoirement  & jufqu’à  l’Affemblée  de 
la  Nation,  que  le  Roi  demanderoit  à la  Cour 
Pléniere  d’en  vérifier  les  Edits. 

Mais  il  y a d’autres  Loix  que  des  Loix  burfales, 
des  Loix  d’une  importance  reconnue  , dont  la 
xéfiftance  des  Parlemens  a div'erfement  contrarié 
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Pexécution  , & qui  exigent  qu’une  feule  & même 
fan&ion  les  mette  en  activité  ' dans  tout  le  Ro- 
yaume. 

De  limité  de  ce  Confeil  Suprême  doivent  né- 
ceffairement  réfulter , Meilleurs , des  avantages 
ineftimables  pour  une  grande  Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régifTent  les 
différentes  Provinces  , &:  même  fouvent  les  diffé- 
rentes Villes  de  chaque  Province,  ont  fait  un  chaos 
de  la  Légiflation  Françoife. 

Il  entre  dans  les  vues  légiflatives  de  Sa  Majefté, 
de  fimplifïèr  ces  coutumes  diverfes  ,•&  d’en  réduire 
le  nombre  avec  tous  les  ménagemens  que  méritent 
d’anciennes  Loix , lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs 
locales.  m 

Mais  fi  , à cette  diverfïté  de  Loix  particulières , 
ilfalloit  ajouter  encore  , dans  l’exécution  des  Loix 
générales  , de  nouvelles  différences  , caufées  dans 
chaque  reffort , tantôt  par  le  refus,  tantôt  par  les 
claufès  de  l’enregiftrement , il  n’y  auroit  plus  ni 
unité  dans  la  Légiflation  , ni  enfemble  dans  la 
Monarchie. 

A ces  confidérations  qui  feules  auroient  rendu 
indifpenfable  le  rétabliffement  de  la  Cour  Pléniere, 
fe  joignent  encore  , Meilleurs  , des  motifs  d’un 
grand  poids. 

Le  Roi , fans  doute  , eft  loin  de  fuppofer  que  fes 
Parlemens  puiffent  jamais  oublier  tout  ce  qu’ils 
doivent  d’obéilfaace  2*  de  fidélité  à l’Autorité 
Souveraine- 

Mais  enfin  , Meilleurs  , fous  l’empire  des  Loix, 
toutes  les  dalles  des  citoyens  doivent  fe  reconnoî- 
tre  jufticiables  d’un  Tribunal}  & les  Parlemens 
naîtraient  eu  jufqu’à  préfent  d’autre  Juge  que  le 
Roi  feul  , dans  le  cas  même  de  forfaiture. 

Ce  n’efl  qu’à  la  Cour  Pléniere  que  Sa  Majefté 
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peut  confier  cette  fonéfion  rigoureufe , dont  l’exer- 
cice doit  éviter  à fa  bonté  l’ufage  perfonnel  de  fon 
Autorité  contre  les  Magiftrats  qu’Eile  s’eft  vue  plu- 
sieurs fois  dans  la  néceflité  d’employer. 

Pour  rétablir  cette  Cour  , le  Roi  n’a  eu  befoin 
d’aucune  innovation  $ il  lui  a fufïï  de  remonter  au- 
delà  de  i’éreéüon  de  fes  Parlemens. 

C’eft  dans  les  monumens  de  notre  Hiiloire  ? que 
Sa  Majeflé  a trouvé  le  modèle  de  cette  grande  inf- 
îitutioii. 

En  effet  ? avant  la  création  des  Cours  dans  les 
Provinces , dont  la  première  époque  eft  du  quator- 
zième fiecle  , il  n’exiftoit  encore  que  le  Parlement 
de  Paris  qui  enregiflroit  les  Lois  pour  tout  le 
Royaume. 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la  Cour 
Pléniere  dans  les  occafions  importantes  } & cette 
Cour  Pléniere  étoit  compofée  9 comme  le  Roi  la 
compofe  aujourd’hui. 

Quant  aux  Parlemens  de  Province  ? dont  la 
.création  fucceflive  eit  poftérieure  à cette  ancienne 
forme  d’Adminiftration  , ils  doivent  être  d’autant 
moins  étonnés  de  perdre  le  droit  d’enregiftrement, 
que  nos  Rois  leur  ont  interdit  la  connoiffance  de 
plufieurs  efpe.ces  de  caufes  attribuées  fans  récla- 
mation au  feul  Parlement  de  Paris. 

Cependant  , Meilleurs , pour  ne  point  fe  priver 
des  connoiffances  locales  qui  peuvent  avertir  fa 
bonté  ou  éclairer  fa  juftice  , le  Roi  admet  à fa 
Cour  Pléniere  , un  Magiflrat  de  chacun  de  fes 
Parlemens. 

Ainfi  quand  les  Provinces  de  leurs  reiforts’au- 
ront  des  intérêts  particuliers  à y difcuter , elles  y 
Trouveront  toujours  un  fidele  interprête  de  leurs 
-réclamations  & de  leurs  droits. 

Pour  vous  , Meilleurs , vous  ferez  tous  appelles 

fuccefiivementj 
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iùcceflîvement  , par  ordre  d’ancienneté  , à cette 
Cour  augufte. 

Vous  ne  fubirez  , pour  devenir  Membres  de  la 
Cour  Pléniere  , que  les  mêmes  délais  auxquels 
vous  êtes  fournis  pour  (léger  à la  Grand’Chambre. 

Rendus  à vos  fondions  naturelles  , vous  jouirez 
déformais  paifîblement  de  la  confidération  que 
méritent  vos  fervices. 

Vous  verrez  l’Etat  profpérer  fous  une  Adminif* 
tration  économique  , tranquille  modérée  j vous 
bénirez  le  Roi  qui  fe  montrera  entièrement  occupé 
à réparer , de  concert  avec  la  Nation  , les  maux 
paffés  , & à préparer  les  biens  à venir  \ qui  , loin 
d’avoir  voulu  concentrer  fon  Autorité  dans  un  feu! 
Corps,  pour  la  rendre  arbitraire , ne  demandera 
jamais,  foit  à la  Nation  ,foit  à ce  Tribunal  patrio- 
tique , qu’un  zele  (încere  , des  confeils  éclairés  , le 
refpeéfc  de  la  Juftice  , l’amour  des  Peuples  , un 
courageux  dévouement  au  bien  public,  & qui,  enfin, 
efl  auflî  décidé  à n abufer  jamais  de  fa  puifiance  , 
qu’à  la  maintenir  8c  à la  faire  relpe&er. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  rétablijfement  de  la  Cour  Pléniere. 


L OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  préfens  & à venir,  Salut, 
Par  notre  nouvelle  Ordonnance  fur  FAdminiftra- 
tion  de  la  Juftice  , Nous  avons  changé  la  compo- 
fition  & augmenté  les  pouvoirs  de  nos  Tribunaux 
du  fécond  ordre}  mais,  après  avoir  ainfi  établi 
dans  toutes  les  Provinces , des  Juges  qui  puiiïent 
terminer  définitivement  le  plus  grand  nombre  des 
procès  fur  les  lieux  , ou  près  des  lieux  qui  les 
voient  naître  , la  Légiflation  générale  demande 
encore  que  Nous  faflîons  connoître  nos  intentions 
fur  le  dépôt  univerfel  de  nos  Loix  & fur  leur  enre- 
giftrement. 

Les  Loix  qui  intéreffent  uniquement  un  reffort 
ou  une  partie  de  notre  Royaume  , doivent  incon- 
teftablement  être  publiées  & vérifiées  dans  les 
Cours  fupérieures  qui  font  chargées  d’y  rendre  la 
juftice  à nos  Peuples  } mais  fi  les  Loix  qui  doivent 
être  communes  à toutes  nos  Province^ , conti- 
nuoient  d'être  adrefîees  à chacun  de  nos  Parle- 
mens , Nous  ne  faurions  Nous  promettre , dans 
leur  enregiftrement , la  promptitude  & l’uniformité 
qu’exige  leur  exécution. 

Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jour  plus 
fenfible  depuis  une  année.  Notre  Edit  concernant 
les  Aftemblées  Provinciales  defirées  par  les  Nota-* 
blés  , éprouve  encore  , dans  quelques-uns  de  nos 
Parlemens , une  réfiftance  que  Futilité  de  ces  Aiïem- 
blées  & le  vceu  de  la  Nation  ne  permettoient  pas 
de  préfumer. 
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Plufîeurs  de  nos  Provinces  font  également  pri- 
vées des  avantages  qui  doivent  réfulter  pour  elles, 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains  & de  la  con* 
verfion  de  la  corvée  en  une  préftation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième , enregiftrée 
en  notre  Parlement  de  Paris  , déjà  adoptée  par  les 
Etats  Provinciaux  & par  pluileurs  Affembîées  Pro- 
vinciales , eft  auftî  rejettée  par  plufieurs  de  nos 
Cours.  La  Loi  même  qui  fixe  Tétât  civil  de  nos 
Sujets  non  Catholiques,  eft  devenue  l’objet  des 
Remontrances  de  deux  de  nos  Cours  j oc  ces  Re- 
montrances n’ont  pu  être  arrêtées  par  notre  volonté 
bien  connue  de  n’y  point  déférer. 

Cette  réfiftance  peut  fans  doute  être  vaincue  par 
notre  autorité  j & en  la  déployant  dans  toute  fa 
force , Nous  ramènerions  nos  Cours  à Tuniformité 
& à la  foumiflion  dont  elles  n’auroient  pas  dû  s’é- 
carter, mais  ces  a&es  multipliés  & continuels  de 
rigueur  , quelques  néceffaires  qu’ils  puifient  être  , 
répugnent  à notre  bonté  paternelle  : Pendant  que 
Nous  femmes  obligés  d’y  avoir  recours , l’inquié- 
tude & l’alarme  fe  répandent , le  crédit  s’alîere , 
les  meilleures  opérations  reftent  problématiques 
ou  imparfaites  , & il  Nous  devient  impoffible  de 
fùivre  dans  fon  univcrfaliîé  le  plan  d’adminiftration 
que  Nous  avons  arrêté  dans  nos  Confeils. 

Ces  confidérations  ont  long  temps  occupé  notre 
fageiïe  j elles  doivent  convaincre  nos  Peuples, 
comme  elles  Nous  ont  convaincus  nous-mêmes, 
qu’il  eft  néceffaire  que  les  Loix  communes  à tout 
le  Royaume  foient  enregiftrées  dans  une  Cour  qui 
foit  aufli  commune  à tout  le  Royaume.  La  néceftité 
de  cette  Cour  unique  eft  devenue  encore  plus 
urgente , par  la  déclaration  que  Nous  ont  faite 
prefque  tous  les  Parlemens , qu’ils  étoient  inccm- 
pétens  pour  procéder  à Tenrégiftrement  de  Tac- 
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croisement  ou  de  l’établiffement  d’aucun  Impôt# 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes  par 
nos  bonifications  & nos  économies , Nous  donhent 
toute  efpérance  de  rétablir  l’ordre  dans  nos  Finan- 
ces , fans  recourir  à de  nouvelles  importions,  il  n’eft 
pas  pofîible  que  , dans  des  circonftances  extraordi- 
naires, des  befoins  preffans  ne  Nous  obligent  de 
faireenregiftrer  des  Impôts  paffagers.  La  Loi  de 
l’enregifirement  Nous  paroît  trop  conforme  à nos 
intérêts  & à ceux  de  nos  Peuples  , pour  n’être  pas 
invariablement  maintenue } & il  eft  par  conféquent 
indifpenfable  qu’il  y ait  habituellement  dans  nos 
Etats  une  Cour  toujours  fubfiftante , pour  vérifier 
immédiatement  nos  volontés  & les  tranfmettre  à 
nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  nécefîitent  l’établif- 
fement  d’une  Cour  unique  , Nous  aurions  eu  de  la 
peine  à Nous  y déterminer,  fi  cette  inftitution  n’eût 
pas  été  fondée  fur  l’ancienne  Conftitution  de  nos 
Etats. 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d’Affem- 
blées  font  partie  de  la  Conftitution  Françoifè  : les 
Afteinbîées  momentanées  des  Repréfentans  de  la 
Nation,  pour  délibérer  fur  les  beloins  publics  , & 
nous  offrir  des  doléances  \ & les  Affemblées  per- 
manentes d’un  certain  nombre  de  perfonnes  pré- 
pofées  pour  vérifier  & publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  folemnellement  annoncé  que 
Nous  convoquerions  la  Nation  avant  1792 , & 
Nous  n’héfiterons  jamais  de  l’affembler,  toutes  les 
fois  que  l’intérêt  de  l’Etat  l’exigera.  Les  autres 
Affemblées  n’ont  jamais  ceffé  d’avoir  lieu  dans  notre 
Royaume  *,  antérieures  à nos  Parlemens , elles  fub- 
fiftoient  encore  au  moment  où  notre  Parlement 
de  Paris  eft  devenu  fédentaire.  Infenfiblement  les 
Rois  nos  Prédéceffeurs  ont  diminué  le  reffort  de 
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cette  Cour  pléniere  & fuprême  , en  créant  de  nou- 
veaux Parlemens  par  des  Ades  de  leur  autorité. 
Mais  quand  ils  ont  établi  ces  Tribunaux , dont 
ils  ont  fucceffivement  augmenté  les  Membres , ils. 
n'ont  jamais  entendu  changer  la  Conftitution  pri- 
mitive de  la  Monarchie , qui  eft  reftée  toujours  la 
même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  ou  moins 
multipliés  : chacune  de  ces  Cours  a été  compofée 
d’un  plus  grand  ou  d’un  moindre  nombre  d’Ofli- 
ciers  : les  formes  accidentelles  ont  varié  , mais 
le  principe  fondamental  n’a  fubi  aucun  changement. 
Une  Cour  unique  étoit  originairement  dépofitaire 
des  Loix  ÿ 8c,  la  rétablir,  ce  n’eft  pas  altérer, 
c’eft  faire  revivre  la  Conftitution  de  la  Monarchie. 

' Le  projet  de  ce  rétabliffement  n’eft  pas  nouveau 
dans  nos  Confeils.  Lorfque  par  notre  Ordonnance 
du  mois  de  Novembre  1774  , Nous  rappellâmes  à 
leurs  fondions  les  anciens  Officiers  de  nos  Parle- 
mens , l’expérience  du  paffé  Nous  avertit  qu’il 
pourroit  arriver  encore  , qu’en  s’écartant  de  l’ob- 
jet de  leur  inftitution  , ils  priffent  des  délibérations 
contraires  au  bien  de  notre  fervice  : en  conféquen- 
ce,  pour  foumettre  le  jugement  des  cas  de  forfai- 
ture à un  Tribunal  Juridique,  nous  en  attribuâmes 
d’avance  la  connoiftance  exclusive  à notre  Cour 
pléniere  , 8c  Nous  annonçâmes  dèsdors  formelle- 
ment, dans  une  Loi  enregiftrée,  l’intention  de  la 
rétablir. 

C’eft  donc  pour  enregiftrer  les  Loix  communes 
à tout  le  Royaume , 8c  en  cas  de  contravention 
des  Tribunaux  à nos  Ordonnances,  pour  leur 
donner  à eux-mêmes  des  Juges  , que  Nous  exécu-^ 
tons  aujourd’hui  le  projet  annoncé  dès  notre  avè- 
nement au  Trône  , de  rétablir  notre  Cour  plé- 
nière , 8c  que  Nous  réglons  les  objets  8c  la  forme 
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de  Tes  délibérations , ainfi  que  la  tenue  & l’ordre 
de  Tes  féances. 

Nous  révoquons  en  conféquence  le  droit  que 
nous  avions  accordé  à nos  Parlemens , de  vérifier 
toutes  nos  Lettres  eu  forme  d’Ordonnances , Edits, 
Déclarations  ou  Lettres  Patentes , tant  en  matière 
de  Légiflation  que  d’Adminiftration  générale  5 
mais  une  marque  particulière  de  diftinétion  & de 
confiance  que  Nous  nousplaifons  à donner  à notre 
Parlement  de  Paris , c’eft  d’admettre  fucceflive- 
ment  à notre  Cour  pléniere  tous  les  Membres  qui 
le  compofent , à mefure  que  , par  ordre  d’ancien- 
neté ils  fiégeront  à la  Grand’Chambre  , laquelle 
en  fon  entier  fera  partie  de  la  Cour  pléniere.  En 
même -temps  Nous  y admettons  un  Député  de 
chacun  des  Parlemens  de  notre  Royaume , pour 
y repréfenter  les  intérêts  ainfi  que  les  privilèges 
des  Provinces  de  leur  refiort. 

Nous  n’avons  négligé  d’ailleurs  aucune  précau- 
tion pour  Nous  afiurer  du  zèle  éclairé  de  ce  Con- 
feil  , que  Nous  chargeons  expreffément  de  Nous 
faire  connoître  la  vérité.  Dans  la  vue  de  compofer 
notre  Cour  pléniere  , .de  la  maniéré  la  plus  propre 
à infpirer  à nos  Peuples  une  confiance  univerfelle , 
Nous  y appelions  des  Membres  choifis  dans  les 
premiers  Ordres  de  l’Etat. 

Moyennant  ce  rétablifiement  légal  & perpétuel 
de  notre  Cour  pléniere,  il  n’y  aura  déformais  pour 
tous  nos  Etats  qn’un  enregiftrement  unique  & fo  le  in- 
né 1 de  toutes  nos  Loix  générales  j & ces  Loix  ainfi 
promulguées  par  une  feule  Cour  , ne  feront  plus 
expofées  à perdre  , tantôt  par  défaut  de  vérifica- 
tion, tantôt  par  des  modifications  particulières,  qui 
en  rendent  l’exécution  incertaine  & variable  , le 
çara&ere  d’univerfalité  &|d’uniformité  qu’elles  doi- 
vent avoir  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume* 
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A c E § causes,  & autres  à ce  Nous  mou- 
vant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiflance  & autorité  Royale  , 
Nous  avons  , par  le  préfent  Edit , perpétuel  & 
irrévocable  , dit,  ftatué  & ordonné,  difons , 
fta tuons  & ordonnons  , voulons  & Nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Avons  rétabli  & rétabliffons  notre  Cour  pléniere. 

A R T.  I I. 

Compofition  de  la  Cour  pléniere. 

La  Cour  pléniere  fera  compofée  de  notre  Chan- 
celier ou  de  notre  Garde  des  Sceaux,  de  la  Grand’- 
Chatnbre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris, dans 
laquelle  prendront  féance  les  Princes  de  notre 
Sang , les  Pairs  de  notre  Royaume,  les  deux 
Confeillers  d’Honnenr  nés  , & les  fix  Confeillers 
d’Honneur  , fans  qu’aucun  pourvu  de  lettres 
d’honoraire  puifîe  y être  admis. 

Ladite  Cour  fera  aufîi  compofée  de  notre  Grand- 
Aumônier,  Grand-Maître  de  notre  Maifon,  Grand- 
Chambellan  & Grand  Ecuyer , de  deux  Archevê- 
ques & deux  Evêques , deux  Maréchaux  de  Fran- 
ce , deux  Gouverneurs  & deux  Lieutenans-Géné- 
raux  de  nos  Provinces  , deux  Chevaliers  de  nos 
Ordres  , quatre  autres  Perfonnages  qualifiés  de 
notre  Royaume,  fix  Confeillers  d’Etat,  dont  uij 
d’Eglife  & un  d’Epée , quatre  Maîtres  des  Requê- 
tes , un  Préfident  ou  Confeiller  de  chacun  des  au- 
tres Pariemens  , deux  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes & deux  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée  & 
féance  avec  voix  délibérative,  toutes  les  fois  qu’il 
Nous  y accompagnera. 
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A R T.  I IL 

Notre  Grand-Aumônier , Grand-Maître  de  n©« 
treMaifon  , Grand-Chambellan  & Grand-Ecuyer, 
les  Archevêques  & Evêques,  Maréchaux  de  Fran- 
ce , Gouverneurs  & Lieutenans-Généraux  de  nos 
Provinces  , Chevaliers  de  nos  Ordres , & autres 
Perfonnages , Confeillers  d’Etat,  Maîtres  des  Re- 
quêtes , Préfidéns  ou  Confeillers  des  autres  Par- 
lemens,  Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides^ 
feront  par  Nous  nommés  aux  places  à eux  deftinées 
en  ladite  Cour  pléniere , & auront  de  Nous  des 
provifions  , à ladite  Cour  adreffantes  pour  y être 
enregiftrées  : Voulons  que  pour  cette  fois  feule- 
ment , ceux  qui  ont  prêté  ferment  pour  leurs  char- 
ges  , places  & offices  , y foient  reçus  fans  autre 
ferment  ; & quant  à ceux  qui  n’en  auroient  prêté 
aucun  , feront  tenus  de  le  prêter  à leur  réception 
en  notre  Cour  pléniere , en  la  forme  par  Nouspref 
crite } voulons  au  furplus  qu’à  l’avenirtous  les  Mem- 
bres de  ladite  Cour  foient  tenus  de  s’y  faire  rece- 
voir en  la  forme  accoutumée  , fans  néanmoins 
examen  , & d’y  prêter  le  ferment  ci  - deffus  men- 
tionné. 

A R T.  I V. 

Les  Membres  de  la  Cour  pléniere  feront  irrévo- 
cables &à  vie. 

Art.  V. 

Ladite  Cour  fera  préfïdée  par  Nous  , & en  no- 
tre abfence  , par  notre  Chancelier , &à  fon  défaut, 
par  notre  Garde  des  Sceaux , auquel  fera  expédié 
des  provifions  à cet  effet , & à leur  défaut  , par  le 
Premier  Ptéfident  & autres  Préfidéns  de  notre  Par- 
lement de  Paris } y exerceront  nos  Avocats  & Pro- 
cureur Généraux  audit  Parlement  , les  fon&ions  du 
Miniftere  public. 
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À R T.  V I. 

Le  Greffier  en  chef  de  notre  Cour  de  Parlement 
de  Paris  , affiftera  feula  toutes  les  délibérations  de 
la  Cour  pléniere,  y exercera  toutes  les  fondions  du 
greffe  , tiendra  pour  les  arrêts  & autres  ades  de 
cette  Cour,  un  regiftre  féparé  dont  il  aura  feulla 
garde  , & dont  toutes  expéditions  feront  colla- 
tionnées & lignées  de  lui  feul  } fera  néanmoins  , en 
cas  d’abfence  ou  autre  empêchement , fuppléé  par 
les  Greffiers  de  la  Grand’Chambre. 

Art.  VIL 

Ladite  Cour  fera  fuffifamment  garnie  & en  état  de 
rendre  arrêt , encore  que  plulieurs  claffes  tout-en- 
tieres  des  Membres  qui  la  compoferont , n’affiftent 
à la  délibération  } & dans  le  cas  où  plus  de  la  moi- 
tié des  Magiftrats  admis  dans  ladite  Cour  , vien- 
droit  à s’en  abfenter  , Nous  appellerons  pour  les 
remplacer  des  Membres  de  notre  Confeil  , pris 
parmi  les  Confeillers  d’Etat , & à leur  défaut,  par- 
mi les  Maîtres  des  Requêtes  fuivant  l’ordre  dejeur 
réception  en  notre  Confeil}  & ce  dans  un  nombre 
fuffifantpour  qu’il  y ait  toujours  dans  ladite  Cour, 
la  moitié  au  moins  du  nombre  des  Magiflrats  qui 
doivent  la  compofer. 

A R T.  V I I I. 

Ordre  des  Séances  de  la  Cour  pléniere , 

La  Cour  pléniere  tiendra  fes  féances  habituel- 
les en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement  dé 
Paris  , & dans  les  Maifons  de  notre  féjour  , lorfque 
Nous  le  jugerons  convenable  } & lors  même  que 
Nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  Cour  pléniere  no- 
tre Lit  de  Juftice  , les  places  y feront  occupées 
dans  le  même  rang  & dans  le  même  ordre  qu’en 
ce  genre  de  féance  } excepté  que  notre  Grand-Au- 
mônier , les  Archevêques  & Evêques  feront  pla- 
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eés  à la  fuite  des  Pairs  Eccléfiaftiquès^les  perfbnnes 
qualifiées , à la  fuite  des  Pairs.  Laïcs  ’y  les  Préfidens 
ou  Confeillers  des  autres  Parlemens , à la  fuite  de  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris  $ 8c  ceux 
des  Chambre  des  Comptes  8c  Cour  des  Aides , à la 
fuite  des  Préfidens  ou  Confeillers  des  autres  Parle- 
mens } voulons  auflï  qu’en  ladite  Cour  pléniere  8c 
dans  fes  féances  ordinaires  , les  avis  foient  deman- 
dés 8c  donnés  à haute  voix. 

Art.  IX. 

Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes  féances  , 
depuis  le  premier  Décembre  jufqu’au  premier 
Avril  ; Nous  réfervant  de  donner  des  Lettres-Pa- 
tentes pour  la  continuation  de  fon  fervice,  même 
de  l’affembler  extraordinairement  , lorfque  l’im- 
portance des  affaires  Nous  paroîtra  l’exiger. 

A R T.  X. 

Les  affemblées  extraordinaires  fe  feront  en  vertu 
de  nos  ordres  , qui  feront  adreffés  à chacun  des 
Membres  qui  compoferont  ladite  Cour  j contien- 
dront au  furplus  lefdits  ordres  le  jour  où  lefdites 
Affemblées  devront  commencer. 

A r t.  X I. 

Compétence  de  la  Cour  pléniere  pour  tenregifl rement 
des  Loix . & des  Impôts. 

A compter  du  jour  de  la  publication  8c  enregif- 
trement  du  préfent  Edit,  notre  Cour  pléniere  pro- 
cédera feule  , exclufivement  à toutes  nos  Cours  , 
à la  vérification  , enregifirement  8c  publication  de 
toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances,  Edits, 
Déclarations  8c  Lettres-Patentes  en  matière  d’Ad- 
miniftration  8c  de  Légiflation  générale  8c  commu- 
ne à tout  le  Royaume. 

Art.  XII. 

Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de  guerre  on 
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d’autres  circonftances  extraordinaires  où  Nous  fe- 
rions obligés  , pour  fatisfaire  aux  befoins  preffans 
de  l’Etat  ou  aux  intérêts  & rembourfemens  d’em- 
prunts , d’établir  de  nouveaux  impôts  fur  tous  nos 
Sujets , avant  d’aifembler  les  Etats-Généraux  de 
notre  Royaume  , l’enregifirement  defdits  impôts 
en  notre  Cour  pléniere  n’ait  qu’un  effet  provifoire, 
& jufqu’à  l’Affemblée  defdits  Etats  que  nous  con- 
voquerons , pour , fur  leurs  délibérations  , être  par 
nous  ilatué  définitivement  $ ledit  enregiflrement 
fans  préjudice  aux  droits  , privilèges  & ufages  des 
différents  Etats  particuliers  établis  dans  quelques- 
unes  de  nos  Provinces. 

Art.  XIII. 

Voulons  au  furplus  que  tous  emprunts , dont  les 
intérêts  & le  rembourfement  pourront  être  affec- 
tés & s’acquitter  fur  nos  revenus  aéhieîs , & par 
l’effet  de  leur  adminiflration , foient  ordonnés  & 
ouverts  de  notre  autorité  , & enregiftrés  feulement 
en  notre  Chambre  des  Comptes,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité. 

Art.  XIV. 

Lorfque  plufieurs  Loix  par  Nous  adrefTées  à 
notredite  Cour  pléniere , pour  y être  publiées  8c 
enregiilrées  , feront  par  elle  renvoyées  à des  Com- 
miffaires  pour  en  faire  préalablement  l’examen  , 
il  fera  formé  autant  de  Bureaux  de  Commiffaires 
qu’il  y aura  de  Loix , & chacun  de  ces  Bureaux 
fera  compofé  d’un  Préfident  de  notre  Parlement, 
des  Princes  de  notre  Sang  qui  voudront  y affiler, 
& de  douze  Commiffaires  pris  dans  les  différentes 
claffes  qui  forment  ladite  Cour  : favoir , trois  par- 
mi les  Pairs  du  Royaume  j trois  parmi  les  Grands 
Officiers  de  la  Couronne , Archevêques  & Evê- 
ques , Maréchaux  de  France  , Gouverneurs  & 
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Lieutenatw-Généraux  de  nos  Provinces  ^ Cheva- 
liers de  no^Ordres,  & autres  Perfonnes  qualifiées  5 
deux  parmi  les  Confeillers  d’Etat , Maîtres  des 
Requêtes , & Préfidens  ou  Confeillers  des  diffé- 
rentes Cours  ; & quatre  parmi  les  Membres  de  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris } pourront 
au  furplus  notre  Chancelier  , notre  Garde  des 
Sceaux,  & notre  Premier  Préfident , entrer  & pré- 
fxder  le  Bureau  qu’ils  eftimeront  convenable. 

Art.  XV. 

Pourra  notre  Cour  pléniere  Nous  faire  , avant 
d’enregiftrer , toutes  Remontrances  & Repréfen- 
tations  qu’elle  effimera  , à la  charge  de  Nous  les 
adreffer  dans  deux  mois , à compter  du  jour  où 
nos  Ordonnances , Edits  , Déclarations  & Let- 
tres-Patentes lui  auront  été  préfentées  par  nos  Avo« 
cats  & Procureur  Généraux  5 & pour  que  notre 
détermination  fur  lefdites  Remontrances  foit  prife 
avec  une  plus  grande  connoiffance  de  caufe , Vou- 
lons qu’après  la  préfentation  qui  Nous  en  aura  été 
faite , quatre  des  douze  Commiffaires  qui  auront 
formé  le  Bureau  où  lefdites  Remontrances  auront 
été  rédigées , foient  appellés  en  notre  Confeil , 
pour,  avec  lefdits  Membres , & en  notre  préfence  9 
être  faite  la  leéfure  & la  difcuflîon  defdites  Remon- 
trances. 

Art.  XVI. 

Exécution  dans  tout  le  Royaume  , de  T enregijlre - 
ment  fait  en  la  Cour  Pléniere . 

L’enregiftrement  fait  en  la  Cour  pléniere , vau- 
dra dans  tout  notre  Royaume  , Pays  3c  Terres  de 
notre  obeiffance  : fera  tenu  notre  Procureur'Géné- 
ral  en  ladite  Cour  , d’envoyer  dans  huitaine  , tant 
à nos  Procureurs-Généraux  de  nos  Parlemens  & 
autres  Cours , qu’à  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux 
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lk  Grands-Bailliages  de  tout  notre  Royaume , co- 
pies collationnées  des  Edits , Déclarations  ou  Let- 
tres-Patentes , qui  auront  été  regiftrés  en  notre , 
Cour  plénière , & de  l’arrêt  d’enregiftrement. 

Lefdites  Cours  & Juges  feront  tenus  d’en  ordon- 
ner incontinent  la  tranfcription  & publication  , 
fauf  à envoyer  enfuite  à notre  Coür  pléniere  les 
Remontrances  ou  Repréfentations  qui  pourront 
être»  arrêtées  fur  les  inconveniens  locaux  des  dif- 
férens  reiforts  } lefquelles  Remontrances  ou  Re- 
préfentations 2\Tous  feront  préfentées  par  notredite 
Cour  pléniere  , s’il  en  eft  ainfi  par  elle  délibéré. 

Art.  XVII. 

Compétence  des  Cours  & autres  Tribunaux  pour  ten- 
regijîrement  des  Loix  , & faculté  de  préfenter  des 
Remontrances. 

Les  Lettres  en  forme  de  Déclarations  & Let- 
tres-Patentes , qui  n’intérefferont  que  le  reffort  ou 
rarrondiifement  d’une  Cour  ou  d’un  des  Grands- 
Bailliages  , feront  enregiftrées  par  nos  Cours  ou 
par  nos  Grands-Bailliages  , fuivant  qu’il  Nous  plaira 
de  leur  adreffer  dire&ement  ces  Loix  , conformé- 
ment à ce  qui  eft.  prefcrit  par  notre  Ordonnance 
du  préfent  mois  fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice. 

Art.  XVIII. 

Pourront  nos  Cours  , avant  de  procéder  à 
l’enregiftrement  des  Lettres  qui  leur  feront 
par  Nous  adreffées  fur  des  objets  qui  n’inté- 
relferont  que  leurs  reffôrts , Nous  faire  telles  Re- 
montrances , & nos  Juges,  adreffer  à notre  Chan- 
celier ou  Garde  des  Sceaux,  telles  Repréfentations 
que  lefdites  Cours  & autres  Juges  eftimeront  né- 
ceffaires. 
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Art.  XIX. 

, Compétence  de  la  Cour plêniere  pour  juger  la  For - 
faiture . 

La  Cour  plêniere  ne  jugera  aucuns  procès  ci- 
vils ou  criminels , G ce  n’eft  ceux  concernant  les 
forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre  Or- 
donnance du  mois  de  Novembre  1774  9 8c  celles 
encourues  par  les  contraventions  à notre  préfent 
Edit , ou  par  le  défaut  de  foumiflion  aux  Arrêts 
de  ladite  Cour  plêniere  : connoîtra  ladite  Cour 
defdites  forfaitures  direâement  8c  en  dernier  ref- 
fort , contre  toutes  nos  Cours  8c  Juges  fupérieurs 
ou  inférieurs  , fans  aucune  exception , 8c  pronon- 
cera fur  icelles  les  peines  portées  par  nos  Ordon- 
nances . 

Art.  X X. 

Dans  le  cas  où , indépendamment  de  la  forfai- 
ture,rOfficier  feroit  accufé  de  quelqu’autre  délit , 
il  fera  renvoyé  aux  Cours  8c  Juges  qui  en  doivent 
connoître , pour  être  jugé  fur  ledit  délit  en  la  for- 
me ordinaire  , même , G befoin  eft  , les  Chambres 
alfemblées  \ fauf  après  Je  jugement  du  délit  9 être 
ledit  Accufé  jugé  , s’il  y a lieu  9 en  la  Cour  plé- 
nière 5 pour  la  forfaiture. 

Art.  XXI. 

Ne  pourront  néanmoins  ? aucuns  Membres  d’une 
Cour  accufée  de  forfaiture  , encore  qu’ils  foient 
Membres  de  la  Cour  plêniere  , 8c  qu’ils  ne  foient 
perfonnellement  accufés  9 affilier  ni  opiner  au  ju- 
gement fur  l’accufation  portée  contre  ladite  Cour , 
mais  ledit  jugement  fera  rendu  par  les  autres  Mem- 
bres de  la  Cour  plêniere  , 8c  les  abfens  feront  fup- 
pléés  ainlî  qu’il  elf  porté  en  l’Art.  VII  ci-delfus. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c 
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féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Touloufe,  que  notre  préfent  Edit  ils 
aient  à faire  lire,  publier  & obferver,  félon  fa  forme 
& teneur  j Car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & ftable  à toujours , Nous 
y avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donné  à Verfailles  , 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit  , & de  notre  régné  le  quatorzième. 
Signé , LOUIS  : Et  plus  bas\  Par  le  Roi,  le  Baron 
DE  BRETEUIL.  Vifa  , DE  LAMOIGNON. 

Lu , publié , les  Chambres  ajfemblées  , du  très- 
exprès  commandement  du  Roi  , portée  par  le  fieur 
Comte  de  Périgord  , Grand  d'Efpagne  de  la  pre- 
mière Clajfe , Chevalier  des  Ordres  du  Roi , Lieutenant 
Général  de  fes  Armées  9 Gouverneur  & Lieutenant 
Général  de  la  Province  de  Picardie  & Pays  reconquis  , 
Commandant  en  Chef  dans  celle  de  Languedoc  , ajjijîé 
du  fieur  DE  Cr pierre  , Confeiller  d'Etat , & enre- 
giflré  , but  le  Procureur  Général , pour  êtré  exécuté 
fuivant  fa  forme  & teneur  , & copies  collationnées 
d'icelui , envoyées  aux  Sièges  du  Rejfort , pour  y être 
pareillement  lues  , publiées  & enregiflrées  : Enjoint 
au  Procureur  Général  du  Roi  d'y  tenit  la  main . A 
Touloufe  , le  huit , Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt - 
huit . Signé,  N AVERES,  Greffier , 
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DISCOURS  DU  ROI, 

A la  fin  du  Lit  de  Jufiiee  ? tenu  a 
T^erfailles , le  8 Mai  i y 8 S. 

,*V o u s venez  d’entendre  mes  volontés. 

Plus  elles  font  modérées  , plus  elles  feront 
fermement  exécutées  } elles  tendent  toutes  au 
bonheur  de  mes  Sujets. 

Je  compte  fur  le  zele  de  ceux  d’entre  vous  qui 
doivent  dans  le  moment  compofer  ma  Cour  Plé- 
nière j les  autres  mériteront  fans  doute  par  leur 
conduite  , d’y  être  fucceffivement  appellés. 

Je  vais  faire  nommer  les  premiers  , & leur 
ordonne  de  refter  à Verfailles  8c  aux  autres  3 de 
fe  retirer. 


A T O ü L O U S E, 

De  l’Imprimerie  de  Noble  J.  A.  H.  M.  B.  PIJON, 
Avocat  ? feul  Imprimeur  du  Roi , Place  Royale. 


1788, 


